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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2012/275) 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Serbie a 
participer a la presente seance. Au nom du Conseil, je 
souhaite la bienvenue a S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Farid 
Zarif, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo, a participer a la presente 
seance. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter S. E. M. Enver 
Hoxhaj, en vertu de 1’article 39 de son Reglement 
interieur provisoire, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/275, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Zarif. 

M. Zarif {parle en anglais) : Dans le dernier 
expose fait au Conseil de securite en fevrier sur la 
question, le Sous-Secretaire general, M. Edmond 
Mulet, a exhorte le Conseil a envisager l’annee 2012 
comme le moment de reexaminer Faction de la 
communaute intemationale au Kosovo (voir 
S/PV.6713). II a affirme que cette annee offrirait des 
chances de parvenir a un reglement pacifique et a la 
stabilite a long terme au Kosovo et dans la region. Cela 
a ete confirme par les faits survenus au cours du 
premier trimestre de 2012 et atteste dans le rapport 
dont est saisi aujourd’hui le Conseil (S/2012/275). 


Certains des faits survenus au cours de la periode 
consideree dans le rapport incitent a un optimisme 
prudent et a une certaine satisfaction. D’autres faits 
sont un rappel brutal de la persistance d’une fragility et 
d’une instabilite extremes quelque 13 ans apres 
l’adoption de la resolution 1244 (1999). 

Je pense qu’il est desormais temps que la 
communaute intemationale agisse avec davantage de 
determination pour s’attaquer aux problemes 
fondamentaux avant la fin de l’annee 2012. En 
consequence, dans l’esprit du rapport du Secretaire 
general, j’implore les membres du Conseil a examiner 
de nouveau les possibility d’un consensus politique 
plus affirme et d’une plus grande harmonie dans 
l’exploitation des ressources. Dans l’etat actuel des 
choses, l’immobilisme non seulement se revele non 
susceptible de garantir la stabilite, mais il est 
egalement couteux et s’avere souvent - ce qui est 
inacceptable - un moyen peu efficace de realiser des 
progres sur la voie d’une paix plus durable dans la 
region. 

Avant de souligner brievement certaines grandes 
tendances qui ont marque la demiere periode 
consideree, je tiens d’abord a m’arreter sur un 
evenement important qui s’est produit il y a seulement 
huit jours en Serbie et au Kosovo. Les scrutins des 
elections generates et presidentielle serbes se sont 
deroules dans la securite et le calme au Kosovo le 
6 mai. Bien que les partis ne soient parvenus a un 
accord politique que tres tardivement, une operation de 
facilitation extremement professionnelle a ete 
organisee et executee par l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
conformement aux dispositions de la resolution 
1244 (1999). 

La cooperation entre l’OSCE et la Serbie a 
contribue a reduire les tensions liees a la controverse 
suscitee par la question du vote des Kosovars aux 
elections serbes. Les resultats exemplaires obtenus par 
l’OSCE Font ete en grande partie grace aux 
contributions de la Force de paix au Kosovo (KFOR), 
de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) et des autorites 
kosovares, qui ont foumi un soutien essentiel et ont 
veille a ce que le scrutin se deroule sans incident 
majeur. 

Cette reus site montre comment la communaute 
intemationale, en ceuvrant de concert, peut gerer 
efficacement les questions delicates et appuyer 
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F emergence de solutions pacifiques acceptees par tous. 
Les efforts de facilitation de l’OSCE seront a nouveau 
deployes le 20 mai pour le second tour de Felection 
presidentielle. J’appelle tous les acteurs concernes a 
faire preuve a cette occasion du meme sens des 
responsabilites et de cooperation que ce qui a ete 
demontre le 6 mai. 

Je voudrais presenter brievement au Conseil 
d’autres faits encourageants survenus au cours de la 
periode du rapport. Les relations entre les Balkans 
occidentaux et l’Union europeenne ont 
considerablement progresse grace aux decisions 
d’accorder le statut de pays candidat a la Serbie et de 
lancer une etude de faisabilite au Kosovo. La presence 
institutionnelle de l’Union europeenne (UE) sur le 
terrain s’est affirmee depuis le mois de fevrier sous 
l’egide du Representant special de l’UE pour le 
Kosovo, M. Samuel Zbogar, qui a rapidement fait des 
activites sur le terrain une priorite et a deja forme des 
partenariats de travail etroits avec d’autres intervenants 
importants. 

En depit du fait que deux municipalites du nord 
du Kosovo aient mis a execution leur projet d’organiser 
leurs propres elections locales hors du cadre de la 
resolution 1244 (1999), tant Belgrade que la 
communaute intemationale ont adopte des positions 
fermes sur ce point, ne laissant planer aucun doute sur 
la question de la legitimite. J’ai bien fait comprendre 
aux dirigeants locaux du nord qu’ils devront suivre une 
autre voie s’ils veulent atteindre cette legitimite. Je 
mene actuellement un processus de consultation dans 
le but de trouver les moyens de promouvoir une 
representation locale plus legitime et plus viable, et je 
solliciterai l’appui au Conseil de securite pour tout 
consensus qui se degagerait a l’avenir. 

Malgre les tensions presentes dans le nord, y 
compris s’agissant de la question des elections, 
quelques progres ont ete enregistres dans ce domaine, 
ce qui est remarquable. Au cours de la periode 
consideree dans le precedent rapport, EULEX en etait 
arrivee a un point ou elle n’avait presque aucune 
liberte de mouvement dans le nord. Depuis lors, elle a 
mis en place de nouvelles strategies de sensibilisation, 
notamment des patrouilles a pied plus regulieres et 
d’autres moyens de communication directe, dont les 
effets sont deja visibles, sauf pour l’instant dans la 
region de Zubin Potok. Notre propre presence 
institutionnelle dans le nord collabore etroitement avec 
la KFOR, EULEX et l’OSCE, entre autres, afin que le 
message transmis aux communautes soit coherent et 


que les activites de sensibilisation menees aupres 
d’elles soient concertees. 

Malheureusement, certaines tendances negatives 
se sont egalement poursuivies au cours de la periode 
consideree. La plus importante d’entre elles a ete la 
concentration de graves actes criminels et d’incidents 
en matiere de securite dans l’ensemble des regions 
multiethniques - mais surtout dans le nord - qui sont 
survenus pendant cette periode; des incidents de ce 
genre avaient deja lieu auparavant et se sont poursuivis 
depuis les elections serbes. Bien que ce type 
d’incidents puisse exacerber considerablement les 
tensions, une concentration accrue et une augmentation 
des incidents au cours de la periode consideree sont la 
preuve flagrante que le statu quo n’est pas stable. 

Les politiciens locaux de tous bords ont 
malheureusement repondu aux incidents par des 
discours politiques incendiaires et opportunistes. Au 
lieu de chercher a faire baisser la tension, ils ont choisi 
d’enflammer les passions pour, finalement, realiser des 
gains politiques a court terme. Ceci continue de peser 
lourdement sur les possibilites d’atteindre des objectifs 
bien plus importants. Les arrestations multiples 
effectuees pendant la periode consideree, tant par la 
police de Pristina que de Belgrade, sont Fillustration 
du meme probleme fondamental. 

La force de la perspective europeenne pour la 
region, qui incite les parties a regler leurs differends et 
a renforcer leur prosperity et leur avenir politique, est 
d’une importance critique. Helas, cette incitation 
souffre parfois elle-meme de l’absence manifeste d’un 
objectif commun parmi les principaux acteurs 
intemationaux. Dans de telles circonstances, les 
resultats realises par les importants investissements 
intemationaux, principalement sous la forme de forces 
intemationales, resteront inferieurs a ce qu’ils 
pourraient ou devraient etre. 

Au fur et a mesure que l’Union europeenne 
assume un plus grand role institutionnel, sa marge de 
manoeuvre et son efficacite dependent en grande partie 
de la force ou de l’absence d’un vaste consensus 
international. Une plus grande cohesion des efforts 
deployes par les acteurs intemationaux, y compris par 
les membres du Conseil de securite, favoriserait la 
rationalisation des efforts sur le terrain. II convient 
done de definir plus clairement les perspectives et les 
objectifs communs en vue d’ameliorer l’efficacite 
globale de l’utilisation de ressources intemationales 
limitees. 
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Par exemple, 1’Union europeenne envisage 
actuellement de proceder a un examen important des 
activites et des plans d’EULEX, qui opere sous 
l’autorite generate de l’ONU. J’espere que ce sera la 
l’occasion d’etablir un bilan coordonne des defis a 
relever. Dans ce contexte, la repartition des principaux 
pouvoirs executifs prevue par la resolution 
1244 (1999), pouvoirs confies ensuite a EULEX, doit 
faire suite a une analyse minutieuse des consequences 
de cette repartition pour la realisation des objectifs 
initiaux fixes pour la mission. 

Je continue egalement de souligner que nous 
devons poursuivre ensemble nos efforts sur des 
questions fondamentales pour la reconciliation et la 
protection des droits des communautes minoritaires 
dans l’ensemble du Kosovo. II faut notamment 
continuer a chercher a determiner le sort des disparus, 
creer les conditions propices aux retours volontaires, 
regler de maniere equitable les differends fonciers, et 
appliquer de maniere integrate et effective les cadres 
juridiques necessaires a la protection et la preservation 
du patrimoine culturel et religieux. Et j’appelle encore 
une fois les autorites du Kosovo a ameliorer leurs 
efforts de communication et d’information, et a 
manifester clairement leur intention d’entendre les 
preoccupations de la communaute serbe du Kosovo 
vivant de part et d’autre du fleuve Iber/Ibar, et d’en 
tenir compte. 

Nous esperons qu’avec la conclusion des 
elections en Serbie, un nouveau Gouvemement sera 
rapidement forme a Belgrade qui examinera d’un ceil 
neuf les questions relatives au Kosovo. II importe 
egalement de noter qu’il n’y aura pas d’elections 
generates au Kosovo au cours des 18 prochains mois; 
ainsi done, nous approchons d’une periode ou il serait 
possible d’explorer des voies d’engagement politique 
plus eloignees de la rhetorique politique chargee des 
nombreuses campagnes et elections politiques. 

Dans la mesure ou les parties sont de plus en plus 
a meme de trouver le moyen de mettre le passe derriere 
elles et de se concentrer plutot sur leur volonte 
commune de prosperity et de stabilite, il serait peut- 
etre possible de regler certains des differends encore en 
suspens. Les le<;ons et les limites mises au jour dans le 
cadre actuel du dialogue technique, notamment pour ce 
qui est du suivi et de la mise en oeuvre, doivent servir a 
faire des ameliorations au cours de la prochaine phase. 

La communaute intemationale est aujourd’hui 
confrontee a des opportunity tout autant qu’a des 


risques connus. La realisation de meilleurs resultats 
necessitera, concretement, non seulement une energie 
et une concentration renouvelees de la part de ceux 
qui travaillent sur le terrain et dans la region, mais 
aussi - si j’ose dire- de la part des membres du 
Conseil et de tous les membres de la communaute 
intemationale qui ont beaucoup investi au Kosovo. 

Je remercie les membres du Conseil de l’appui 
qu’ils n’ont cesse d’accorder a la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, et je leur demande d’adopter une approche 
proactive face aux difficulty actuelles. Je les exhorte a 
user de leur autorite et de leur influence aupres 
des parties pour les encourager a negocier de bonne foi 
- ce qui en fin de compte est evidemment dans leur 
interet. Et surtout, je demande aux membres du Conseil 
de definir des objectifs communs qui pourraient aider 
les parties - et nous tous - a mettre un point final a 
cette affaire et a parvenir au plus vite a des solutions 
substantielles et durables. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Zarif de sa presentation. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Vuk 
Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la Serbie. 

M. Jeremic (Serbie) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance du Conseil de securite en application de la 
resolution 1244 (1999). 

Je salue la presence du Representant special, 
M. Farid Zarif, et le remercie de sa declaration. 

La Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) est un pilier 
central de la paix et de la stabilite au Kosovo. Nous 
appuyons le travail important qu’elle realise et 
pensons, comme le Secretaire general le dit dans le 
rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui, que 
« Les mesures prises par les acteurs intemationaux 
dans le cadre des Nations Unies et de la resolution 
1244 (1999) doivent etre strategiquement alignees et 
etroitement coordonnees » {S/2012/275, par. 62). Cela 
comprend la reconfiguration eventuelle de la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), mentionnee a l’annexe I du rapport. 

Nous n’avons, helas, aucun detail quand aux 
consequences possibles de ces changements structurels. 
Notre position de longue date sur l’engagement de 
l’Union europeenne au Kosovo demeure inchangee. 
Nous croyons que l’Union europeenne doit maintenir 


12-33798 



S/PV.6769 


sa position de neutrality afin de mettre en place 
l’environnement institutionnel man quant et d’ameliorer 
la situation sociale desastreuse qui regne dans la 
province. 

Le Secretaire general est d’avis que « les tensions 
et les heurts sur le terrain continuent de menacer la 
paix et la stability au Kosovo et dans la region » {ibid., 
par. 58). La precarite de cette situation affecte de 
maniere disproportionnee la communaute serbe du 
Kosovo. Le rapport indique que la criminality 
interethnique « sous la forme notamment 
d’intimidations, degressions, de vols, d’incendies 
volontaires, de vandalisme et de deterioration d’eglises 
orthodoxes serbes et de biens individuels, a augmente 
par rapport a la meme periode, l’annee precedente » 
{ibid., par. 21). 

Le Ministere serbe du Kosovo a enregistre plus 
de 180 attaques contre des Serbes, leurs biens ou leurs 
lieux saints au cours du premier trimestre de 2012, so it 
en moyenne plus de deux par jour. Ces chiffres 
expliquent ce que le rapport appelle «la baisse 
continue» du nombre de Serbes du Kosovo qui 
rentrent dans la province. D’apres le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
33 Serbes seulement sont rentres au cours des premiers 
trois mois et demi de 2012, soit moitie moins que ceux 
qui etaient rentres a la meme periode l’annee demiere. 

Depuis notre demiere seance dans cette salle, 
Pristina a, helas, continue sa campagne d’intimidation 
a l’encontre des Serbes du Kosovo. A la fin fevrier, par 
exemple, six de nos ressortissants qui resident au 
Kosovo mais travaillent en Serbie centrale dans un 
bureau du Ministere de l’interieur ont ete arretes pour 
ce que le rapport appelle « des raisons politiques ». Ils 
ont ete incarceres pendant plusieurs semaines et sont 
aujourd’hui assignes a residence. A cinq occasions 
differentes, en moins d’un mois, la police du Kosovo a 
arrete des dizaines de personnes chargees de remettre 
leurs pensions a des dizaines de milliers de retraites 
serbes du Kosovo, les privant ainsi de leur seule source 
de revenus. A la meme periode, plusieurs Serbes du 
Kosovo influents, dont plusieurs elus, ont ete jetes en 
prison. 

Un autre incident grave a eu lieu le 4 avril a 
Pristina. Le directeur du Bureau serbe pour la mise en 
oeuvre du dialogue a ete agresse par des activistes du 
Mouvement pour l’autodetermination, parti represente 
a l’Assemblee. II a ete attaque alors qu’il quittait le 
batiment dit du cadastre du Kosovo, situe en face du 


siege d’EULEX dans le centre de Pristina. II s’etait 
rendu dans la province sur l’invitation d’EULEX pour 
envisager des moyens d’appliquer des accords deja 
conclus dans le cadre du dialogue sur les questions 
techniques facility par 1’Union europeenne. 

Les agents de police locaux charges d’assurer sa 
protection et celle des membres de sa delegation ont 
failli a leur devoir. Malheureusement, ni ces agents ni 
tout autre membre des services de police du Kosovo 
n’ont fait l’objet d’une enquete pour faute ou 
incompetence suite a cette agression - d’ailleurs cela 
n’avait pas non plus ete le cas pour 1’attaque menee 
a Noel contre le convoi du President Tadic pres du 
monastere de Visoki Decani. 

Dans des lettres de protestation adressees a des 
responsables de l’ONU et de l’Union europeenne, le 
Premier Ministre de la Serbie, M. Mirko Cvetkovic, a 
ecrit que cette attaque etait une nouvelle tentative des 
extremistes visant a intimider la population serbe dans 
la province du sud et d’empecher le dialogue, 
l’application des accords et le reglement pacifique de 
ce probleme. Le Premier Ministre a appele a un 
engagement plus important de toutes les missions 
intemationales sur le terrain ainsi qu’a une evaluation 
plus juste des risques en matiere de security et a un 
niveau de protection adequat. 

Le huitieme anniversaire du pogrom contre les 
Serbes au Kosovo a ete marque durant la periode a 
l’examen. Le 17 mars 2004, 35 eglises et monasteres, 
dont un grand nombre datent du XIV e siecle ou 
d’avant, ont ete saccages ou detruits. Des dizaines de 
personnes ont ete tuees et des centaines d’autres 
blessees. Des milliers d’habitations et de commerces 
ont ete reduits en cendres. Plus de 8 000 Serbes du 
Kosovo ont du fuir leur foyer, victimes d’un nettoyage 
ethnique. A l’epoque, Human Rights Watch a ecrit que 
«des foules nombreuses d’Albanais de souche 
s’etaient employees avec une violente efficacite a 
effacer les demieres traces d’une presence serbe de 
leurs zones d’habitation». Pres de 10 ans plus tard, le 
Secretaire general indique dans son rapport que 

«la population albanaise du Kosovo reste 
fortement opposee aux mesures legislatives visant 
a proteger les sites culturels et religieux serbes et 
a leur application, et un ecart persiste entre les 
engagements pris par les autorites kosovares dans 
ce domaine et leur mise en oeuvre. » {S/2012/275, 
par. 45) 
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Aujourd’hui, la profanation d’eglises et de 
cimetieres orthodoxes se poursuit sans relache au 
Kosovo. Malheureusement, le rapport ne donne aucun 
detail sur ces attaques contre nos lieux saints. Par 
exemple, deux des quatre sites inscrits sur la liste du 
patrimoine mondial de l’UNESCO situes dans la 
province ont ete pris pour cible le meme jour. Le 
31 mars, l’inscription «Armee de liberation du 
Kosovo» est apparue sur le monastere de Visoki. 
Quelques heures plus tard, un engin a sous-munitions 
extremement dangereux a ete decouvert sur le site de 
l’eglise de la Vierge de Levisa (Bogorodica Ljeviska), 
situe dans le vieux quartier de Prizren, la capitale de la 
Serbie antique. II avait ete place juste derriere le mur 
est du sanctuaire, a quelques metres de l’autel. Cela 
s’est produit quelques jours seulement avant le debut 
de la restauration, parrainee par l’UNESCO, des 
fresques detruites lors du pogrom de mars 2004. Entre 
le 17 mars et le 19 avril, dans un certain nombre 
d’enclaves dans le sud du Kosovo, des eglises 
paroissiales ont ete profanees, vandalisees et, dans un 
cas, la cible de tirs a l’arme automatique. 

Durant la periode a l’examen, pas un seul auteur 
de ces actes n’a ete arrete pour avoir commis des 
crimes haineux contre des sites qui sont au cceur meme 
de l’identite nationale serbe. Aucun responsable de 
souche albanaise n’a par ailleurs denonce ces actes de 
profanation. 

Le 6 mai, les elections presidentielle et 
legislatives serbes ont ete tenues aussi bien dans le 
nord que dans le sud du Kosovo, conformement a la 
Constitution de la Republique de Serbie et a la 
resolution 1244 (1999). Je tiens a saluer les efforts 
deployes aussi bien par le Representant special du 
Secretaire general, M. Zarif, que par le Secretaire 
general de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), M. Zannier, en vue 
d’aider les Serbes a exercer leur droit de vote, un droit 
democratique. Je remercie egalement le general Erhard 
Drews, Commandant de la Force internationale de 
securite au Kosovo (KFOR), d’avoir exige le 
deployment de centaines de soldats supplementaires au 
Kosovo en tant que moyen de dissuasion. Cela a 
permis d’eviter que des menaces d’emploi de la force 
visant a empecher la tenue des elections ne soient 
mises a execution, telle celle proferee mi-mars par 
celui qui etait le porte-parole de l’Armee de liberation 
du Kosovo durant la guerre et qui preside actuellement 
l’Assemblee du Kosovo, M. Jakup Krasnigi. Le second 
et dernier tour de l’election presidentielle aura lieu le 


dimanche 20 mai. Nous nous attendons a ce que toutes 
les mesures de securite necessaires soient maintenues 
afin que le scrutin puisse se derouler en toute securite, 
comme ce fut le cas le 6 mai. 

Nous avons pris note avec regret de la lettre datee 
du 22 mars, adressee par le Representant special du 
Secretaire general, M. Zarif, au Ministre serbe pour le 
Kosovo-Metohija, M. Goran Bogdanovic, dans laquelle 
il a indique que la MINUK n’etait pas en mesure 
d’organiser des elections locales dans la province 
conformement a la resolution 1244 (1999). En reponse, 
nous avons propose de commencer a assurer un suivi 
commun de la situation relative au deroulement de 
telles elections, dans le but de reexaminer cette 
question au cours des six prochains mois. 

Fin fevrier, un accord a ete trouve lors de la 
neuvieme session du dialogue sur des questions 
techniques entre Belgrade et Pristina, facilite par 
FUnion europeenne, au sujet de la question delicate de 
la representation et de la cooperation regionales. 
Certains details sont foumis aux paragraphes 13 et 14 
du rapport dont le Conseil est saisi. Cet accord, 
s’inscrivant dans le cadre de la neutralite de 
FOrganisation vis-a-vis du statut du Kosovo et 
conforme a la resolution 1244 (1999), permet aux 
autorites de Pristina de participer a des reunions en tant 
qu’acteur non etatique dans les organisations 
regionales dont le but est, selon les termes convenus, 
de promouvoir la cooperation ou Fintegration dans la 
region des Balkans. Je tiens a etablir clairement que cet 
accord ne s’etend pas aux instances multilaterales 
ouvertes uniquement aux Etats souverains, tels le 
Processus de cooperation pour l’Europe du Sud-Est, le 
Conseil de FEurope, FOSCE et toute autre institution 
ou organisme du systeme des Nations Unies. 

II est indique dans le rapport que les possibilites 
de dialogue semblent devoir etre limitees au cours des 
prochains mois si le calme n’est pas maintenu, 
notamment si les pouvoirs publics reagissent de 
maniere imprudente aux incidents et aux provocations 
sur le terrain. Nous partageons la preoccupation du 
Secretaire general, notamment parce qu’il semble que 
l’opinion publique de souche albanaise est de plus en 
plus opposee a la poursuite de toute forme de 
negociation. Je tiens a souligner que la Serbie reste 
pleinement attachee a ce processus. 

Les desaccords quant au statut du Kosovo ne 
doivent pas nous empecher d’ceuvrer de concert pour 
regler des problemes concrets. II reste beaucoup a faire 
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pour ameliorer les conditions de vie de la population au 
moyen de pourparlers menes de bonne foi. En outre, 
comme le President Tadic l’a declare a maintes 
reprises, un tel accord doit contenir des garanties 
intemationales solides qui preservent nos interets dans 
la province et, a cette fin, il faut, premierement, prevoir 
une solution realiste pour le nord du Kosovo; 
deuxiemement, proteger nos enclaves dans le sud du 
Kosovo; troisiemement, preserver l’identite et le 
patrimoine religieux serbes dans toute la province; et, 
quatriemement, regler les differends lies aux biens 
prives et commerciaux. 

Entre la fin de la periode a l’examen et la seance 
du Conseil de securite d’aujourd’hui, des faits 
inquietants ont encore plus desservi la justice au 
Kosovo. L’exemple le plus flagrant est l’affaire Fatmir 
Limaj, un ancien haut grade de l’Armee de liberation 
du Kosovo et proche collaborates du soi-disant 
Premier Ministre du Kosovo, Hashim Tha<;i. Au 

23 avril, les procureurs n’avaient pas, dans le delai de 

24 mois prescrit par la loi, engage de poursuites 
penales contre Fatmir Limaj pour blanchiment d’argent 
et crime organise durant son mandat en tant que 
pretendu Ministre des transports. D’apres une 
organisation non gouvemementale reputee basee a 
Pristina, Fatmir Limaj ne peut plus etre mis en examen 
pour utilisation frauduleuse et disparition de fonds 
publics a hauteur de 80 millions d’euros environ. 
Quelques jours plus tard, le 2 mai, Fatmir Limaj a ete 
acquitte pour crimes de guerre concemant les actes de 
torture et le meurtre de Serbes en 1999 dans le 
tristement celebre camp de prisonniers de Klecka. Cet 
acquittement a eu lieu dans le sillage du rejet par le 
tribunal de tous les elements de preuve foumis par 
M. Agim Zogaj, le seul temoin qui ait vecu assez 
longtemps pour que les procureurs puissent prendre sa 
deposition. II est decede dans des circonstances 
mysterieuses alors qu’il etait enrole dans un 
programme de protection des temoins, deux mois avant 
le debut du proces. 

Le verdict de non-culpabilite a choque l’opinion 
publique serbe. Les families des victimes en ont ete 
indignees. Comme Fa indique le Procureur serbe 
charge des crimes de guerre, on est en droit de se 
demander, apres un tel jugement, si un jour les 
tribunaux du Kosovo condamneront qui que ce soit 
pour les crimes de guerre commis a l’encontre des 
Serbes du Kosovo. Toutefois, il y a lieu de se rejouir de 
ce que le Bureau du Procureur special d’EULEX ait 
annonce son intention de faire appel de ce jugement. 


Nous demeurons profondement preoccupes par 
une autre affaire dans laquelle Limaj, ainsi que Tha<;i 
et plusieurs autres figures de FALK seraient impliques. 
Nous avons suivi avec beaucoup d’attention l’enquete 
engagee par la mission EULEX sur les allegations 
faites dans un rapport publie par le Conseil de FEurope 
en decembre 2010 sous le titre « Traitement inhumain 
de personnes et trafic illicite d’organes humains au 
Kosovo ». Selon ce rapport, des centaines de Serbes 
ont ete enleves au Kosovo avant, pendant et 
immediatement apres le conflit de 1999 et envoyes 
dans des camps de detention clandestins en Republique 
d’Albanie, ou beaucoup d’entre eux ont ete 
selectionnes pour subir de force une intervention 
chirurgicale avant d’etre assassines. On leur a preleve 
des organes pour les vendre sur le marche noir 
intemationaF L’annexe I au rapport du Secretaire 
general indique que FEquipe speciale d’investigation a 
continue a renforcer ses capacites, et progresse dans 
ses travaux sur cette affaire. Toutefois, il nous semble 
que le manque de transparence qui caracterise la 
conduite de cette enquete devrait grandement donner a 
reflechir au Conseil. 

Au cours de la periode consideree, de nombreuses 
questions primordiales, telles que celles qui ont trait au 
respect du principe de responsabilite, au mandat, a la 
competence, et a la protection et a la reinstallation des 
temoins n’ont pas re?u de reponses satisfaisantes. 
Notre priorite absolue doit demeurer de faire toute la 
lumiere sur ces allegations monstrueuses, sans 
precedent dans l’histoire des conflits armes. Selon les 
conclusions d’un rapport recent d’Amnesty 
International, 

« Plus de 400 families serbes attendent toujours 
que les corps de leurs proches soient retrouves; 
nombreux sont ceux qui pensent que leur fils, leur 
pere, leur frere se trouve peut-etre parmi les 
Serbes emportes en Albanie. Ils attendent 
toujours que justice soit faite. » 

La declaration unilateral d’independance faite le 
17 fevrier 2008 par les autorites de souche albanaise de 
notre province meridionale du Kosovo-Metohija 
continue de diviser le monde. Comme l’indique le 
Secretaire general dans le rapport dont nous sommes 
saisis aujourd’hui, il existe « un sentiment partage par 
un nombre croissant de personnes que les causes 
profondes du conflit sont loin d’etre traitees » {ibid., 
par. 4). La question non reglee du statut du Kosovo est 
au cceur de toutes nos difficultes. 
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Je tiens a exprimer notre sincere gratitude a la 
grande majorite des Etats Membres de l’ONU et a la 
majorite des Etats qui siegent au Conseil pour leur 
respect de la souverainete et de 1’integrity territoriale 
de la Serbie. Je les adjure de continuer de s’abstenir 
d’avaliser toute solution au probleme du Kosovo qui ne 
decoule pas d’un accord clair entre les parties. C’est le 
seul moyen de nous aider a parvenir a une solution 
negociee equitable, conformement a la resolution 
1244 (1999). Quoi que veuillent bien en dire certains, 
toute autre issue constituerait de fait un dangereux 
precedent qui menacerait de fa?on permanente la 
stabilite et les frontieres de nombreux Etats Membres 
de l’ONU. 

La Serbie a privilegie la voie diplomatique dans 
ses efforts pacifiques en vue de reparer les degats 
causes par la declaration unilaterale d’independance. 
Nous nous y sommes employes avec determination, 
comme le ferait, en pareille situation, n’importe quel 
autre pays digne de ce nom. Pour la premiere fois de 
l’histoire de notre region, le reflexe de vengeance et de 
represailles a ete volontairement reprime. Pour la 
premiere fois, face a une menace d’une telle ampleur, 
une nation des Balkans n’a pas eu recours a la force. 
La determination de la Serbie n’est pas de nature 
belliqueuse et ne le sera jamais. Toutefois, nous 
demeurerons fermes et inflexibles face aux tentatives 
visant a diviser notre patrie, a s’approprier notre 
patrimoine et a forcer nos concitoyens a vivre dans un 
pays qu’ils ne considered pas comme le leur. 

Ce que nous recherchons, c’est une juste 
conclusion du conflit au Kosovo. Aucune solution 
maximaliste ou unilaterale imposee ne saurait, sans 
risque de retour en arriere, propulser les Balkans 
occidentaux vers l’avenir qui leur est trace en Europe. 
L’un des enseignements les plus importants tires de 
notre histoire est que les solutions a somme nulle n’ont 
jamais le resultat positif escompte. Chaque fois qu’une 
partie gagne, l’autre partie attend patiemment le 
moment ou des circonstances plus favorables lui 
permettront de recuperer ce qu’elle estime lui avoir ete 
indument ravi. Une fois apres l’autre, nous avons vu le 
vainqueur d’aujourd’hui devenir le vaincu de demain. 
En l’absence de veritable consentement de la part de 
toutes les parties concemees, nous n’avons jamais vu 
s’instaurer d’harmonie durable. C’est pourquoi 
l’engrenage de la haine s’est perpetue pendant des 
siecles. 

La Serbie democratique est resolue a rompre ce 
cercle infernal. Nous tendons la main a nos 


adversaires. Neanmoins, il faut que des hommes d’Etat 
dignes de ce nom, mus par la compassion et animes 
d’un esprit visionnaire, fassent ensemble le choix 
delibere de privilegier la concorde au lieu de l’hostilite. 
La seule fa<;on que les Serbes et les Albanais puissent 
choisir finalement la meme voie est de forger une 
alliance de paix. 

Dans la poursuite de ce noble objectif, nous 
pouvons nous inspirer des propos de l’un des peres 
fondateurs du Mouvement des pays non alignes, qui, il 
y a des annees de cela, non loin de cette meme salle, a 
demande au monde de se rappeler que la paix n’etait 
pas une relation entre pays, mais plutot un etat d’esprit 
reposant sur la serenite de l’ame. Une paix durable ne 
peut etre le fait que d’esprits pacifiques. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Enver Hoxhaj. 

M. Hoxhaj {parle en anglais) : J’ai l’honneur et 
le plaisir de prendre aujourd’hui la parole au Conseil 
de securite au sujet de revolution de la situation au 
Kosovo. Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire 
general des efforts qu’il deploie en faveur de la paix, 
de la stabilite et du progres dans mon pays et dans les 
Balkans occidentaux. Je voudrais egalement remercier 
tous les Etats Membres de l’ONU de l’appui qu’ils 
apportent a l’edification d’un Kosovo democratique et 
independant. Je tiens a reiterer qu’a l’heure actuelle, le 
seul objectif auquel aspire le Kosovo est d’integrer les 
institutions euro-atlantiques et d’adherer a l’ONU. 

Aujourd’hui, le Kosovo est dans la cinquieme 
annee de son independance. Son processus 
d’edification de l’Etat est un succes remarquable pour 
le Kosovo, l’Europe et la communaute intemationale. 
Nous avons adopte et mis en oeuvre une constitution 
modeme qui reprend toutes les dispositions de la 
proposition globale de reglement de l’Envoye special 
de l’ONU, M. Martii Ahtisaari. Dans cette 
Constitution, le Kosovo s’engage en faveur des 
principes de democratic, de laicite et de pluriethnicite. 

Avant la declaration d’independance du Kosovo, 
certains pensaient que son statut d’Etat serait une 
source d’instabilite dans la region. Cependant, apres le 
17 fevrier 2008, l’independance du Kosovo s’est 
revelee un facteur de paix, de stabilite et de securite 
dans l’ensemble de la region. C’est pourquoi 
l’independance du Kosovo a ete reconnue par tous ses 
voisins, a l’exception de la Serbie, et par l’ecrasante 
majorite des pays europeens. Aujourd’hui, pres de la 
moitie des Etats Membres de l’ONU ont reconnu notre 
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Etat. Je tiens a cet egard a remercier Haiti, Sao Tome- 
et-Principe, et le Brunei Darussalam de leur decision 
de reconnaitre officiellement le Kosovo. 

Aujourd’hui, j’aimerais aborder la situation 
actuelle au Kosovo, les progres que nous avons realises 
et les defis qui nous attendent. 

Je voudrais aborder quatre points. Le premier 
conceme la consolidation de l’Etat du Kosovo. Au 
cours de la periode a l’examen, les dirigeants et les 
citoyens kosovars se sont concentres, du fait de 
l’engagement qu’ils avaient pris et avec l’appui de 
leurs partenaires intemationaux, sur le renforcement 
des institutions pluriethniques et democratiques du 
Kosovo. La Presidente, le Parlement et le 
Gouvemement se sont employes activement et avec 
efficacite a poursuivre la construction de l’Etat et de sa 
cohesion, le renforcement de l’etat de droit, la mise en 
oeuvre des reformes necessaires et la gestion des 
priorites les plus pressantes de notre societe. En dehors 
des autres taches nationales et intemationales 
d’importance, la Presidente s’est attelee activement a la 
lutte contre la corruption et a notre programme 
d’integration a l’Union europeenne. Sous sa direction, 
le Kosovo a mis en place deux organes importants : le 
Conseil national de lutte contre la corruption et le 
Conseil national pour l’integration europeenne. 

Le Parlement a adopte 22 lois importantes et 
progresse notablement dans le processus de mise aux 
normes europeennes de la legislation kosovare. Deux 
de ces lois visent a promouvoir et proteger le 
patrimoine culturel et religieux de la ville de Prizren et 
du village de Velika Hoxa. Les institutions kosovares 
ont accorde une protection speciale, fondee sur les 
normes intemationales les plus elevees, a 45 sites du 
patrimoine culturel orthodoxe serbe. 

Nous avons entrepris des reformes et investi aux 
fins de la croissance economique du Kosovo et en vue 
de lui permettre d’etre competitif par rapport aux 
autres pays. Suite a cela, la croissance du produit 
interieur brut du Kosovo a atteint selon les estimations 
5 %, soit un chiffre deux fois plus important que durant 
la periode qui a precede l’independance et deux fois 
plus important egalement que le PIB du reste de la 
region. Toutefois, le chomage reste pour nous une 
question pressante. Tandis que l’Europe est en proie a 
une crise financiere et de la dette, le Kosovo a reussi a 
maintenir sa stability sur les plans macroeconomique et 
budgetaire. La qualite de sa planification et de la mise 
en oeuvre des mesures a permis au Kosovo de conclure 


un nouvel accord de confirmation avec le Fonds 
monetaire international (FMI), qui prevoit un soutien 
de 107 millions d’euros aux programmes de notre 
gouvemement. 

Les institutions kosovares ont egalement mis un 
accent tout particulier sur l’application des lois, la 
reforme du systeme judiciaire et l’administration 
publique. Comme le rapport du Secretaire general 
(S/2012/275) le confirme, les institutions kosovares et 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX) ont accompli un tres bon travail 
sur un certain nombre de proces et de dossiers portant 
sur des crimes de guerre et des affaires de corruption et 
de criminalite organisee. EULEX se concentre 
essentiellement sur ce type d’affaires. La police 
kosovare continue, pour sa part, de se consacrer a l’etat 
de droit et elle a incorpore dans ses rangs une 
representation relativement forte de Serbes kosovars et 
d’autres communautes. Grace a nos institutions 
judiciaires et de police, le taux de criminalite a chute 
de 11 % par rapport a l’an dernier. 

Je tiens a redire ici que le Gouvemement kosovar 
reste attache au travail de l’Equipe speciale 
d’investigation, qu’il soutient dans son enquete sur 
toutes les allegations dont fait etat le rapport de 
M. Dick Marty. Les institutions du Kosovo sont tout a 
fait determinees a aider a faire toute la lumiere sur ces 
allegations de fagon ouverte, independante, 
professionnelle et transparente. Nous nous felicitons de 
ce que le Parlement albanais ait adopte la loi 
garantissant la pleine cooperation de l’Albanie avec 
l’Equipe speciale d’investigation d’EULEX. 

Mon deuxieme point a trait a la situation dans le 
nord du Kosovo. Au cours des cinq demieres annees, le 
Kosovo a accompli d’importants progres dans 
l’integration de la communaute serbe aux niveaux de 
l’administration centrale et locale. Aujourd’hui, la 
communaute serbe du Kosovo est presente au 
Parlement: sur 120 deputes, 13 appartiennent a la 
communaute serbe. Celle-ci est egalement representee 
au sein du Gouvemement ou elle a un vice-premier 
ministre et trois ministres. Dans le cadre du processus 
de decentralisation, nous avons etabli six nouvelles 
municipalites, ou les Serbes du Kosovo prennent part 
aux institutions autonomes dans les domaines de 
l’administration, de la police, de la justice, de 
1’education et de la culture. 

Le Kosovo s’est construit sur les principes de la 
citoyennete et de la pluriethnicite. Dans notre 
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constitution et notre legislation, les citoyens kosovars 
jouissent du droit a la double citoyennete. Ainsi, lors 
des elections presidentielle et legislatives du 6 mai 
dernier en Serbie, les Serbes vivant au Kosovo ont ete 
en mesure de voter. Conformement a un accord conclu 
avec reorganisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE), cette demiere s’est chargee de la 
facilitation du processus de vote pour les Serbes du 
Kosovo. Sous la banniere de l’OSCE, des bureaux de 
vote mobiles ont ainsi ete ouverts, ou les Serbes 
kosovars ont pu voter, et le decompte de leur vote s’est 
fait hors du territoire de la Republique du Kosovo. 

Cela a marque un pas important pour l’Etat du 
Kosovo, puisque la Serbie a accepte a cette occasion de 
n’organiser aucune activite electorate au Kosovo, sous 
une forme ou une autre, et ce 13 ans apres la fin de la 
guerre. II est tres important de preciser que la Serbie 
n’a pas essaye d’organiser d’elections locales dans les 
trois municipalites du nord. C’est un signe 
encourageant du debut de l’acceptation par la Serbie de 
la realite de l’independance du Kosovo. 

Nous sommes cependant tres preoccupes de la 
situation dans les trois municipalites du nord du 
Kosovo. La Serbie y maintient encore des structures 
illegales de police et de securite, en violation de la 
resolution 1244 (1999). La situation, sur le plan de la 
stabilite et de la securite, est tres tendue et il reste 
encore des barricades mises en place par ces entites. Ce 
a quoi nous assistons dans cette partie du Kosovo n’est 
pas nouveau pour la region : dans les annees 90, les 
barricades en Croatie et en Bosnie etaient dressees par 
les structures de police et de securite qui etaient 
dirigees et financees par la Serbie d’une fagon tres 
similaire a la fagon dont les structures illegales du nord 
du Kosovo sont controlees, dirigees et financees par la 
Serbie. Les intentions de la Serbie, dans cette partie du 
Kosovo, sont de maintenir le statu quo et de creer les 
conditions d’un enlisement du conflit, pour ensuite 
conduire a la partition territoriale. En raison de cette 
situation, nos institutions n’ont pas pu integrer les 
Serbes du Kosovo et mettre en ceuvre le plan Ahtisaari 
dans cette partie de notre pays, comme nous l’avons 
fait avec succes dans le reste du Kosovo. 

II s’agit de la seule zone en Europe ou il n’y a ni 
etat de droit ni participation democratique aux 
institutions. Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, la Force de paix au Kosovo et EULEX sont 
empechees de mener leurs operations dans le cadre de 
leur mandat. En outre, toute la stabilite du Kosovo et le 
systeme de securite regional dependent de la situation 


dans le nord. Je voudrais en donner un exemple. Aux 
premieres heures de la matinee du 8 avril dernier, un 
pere de famille albanais du Kosovo de 38 ans a ete tue 
dans son appartement par une explosion ou deux de ses 
quatre enfants ont egalement ete blesses. Cela s’est 
produit dans le nord de Mitrovica et ce n’etait pas un 
acte isole : la ville de Mitrovica est divisee, non par le 
fleuve Iber, mais par la peur; c’est par la peur et par les 
menaces que les structures de securite expulsent toutes 
les communautes non serbes du nord du Kosovo. 

La position de notre gouvemement est tres 
claire : la violence doit cesser et la Serbie doit retirer 
ses unites de police et de securite du nord du Kosovo. 
Le Kosovo a toujours ete une societe pluriethnique et il 
le restera a jamais. A cet egard, nous sommes contre 
tout type de partition, de modification des frontieres ou 
d’echange de territoires. Pour notre gouvemement, 
l’integration des 30 000 Serbes du Kosovo au nord est 
fondamentale et doit se faire de la meme fagon que les 
100 000 Serbes du Kosovo se sont integres dans le 
reste du Kosovo. Dans ce sens, notre gouvemement est 
determine a entretenir un dialogue interne avec les 
Serbes du Kosovo dans les municipalites du nord afin 
d’integrer cette communaute aux institutions 
democratiques et de permettre la mise en place d’un 
programme de developpement social et economique. 

Mon troisieme point concerne le dialogue 
technique entre la Republique du Kosovo et la 
Republique de Serbie. Je voudrais mettre en exergue 
les accords conclus sur la cooperation regionale et la 
gestion integree des frontieres. Le 24 fevrier, un accord 
a ete conclu sur la representation et la cooperation 
regionales du Kosovo. Sur la base de cet accord, le 
Kosovo participera desormais a toutes les instances 
regionales et y prendra la parole en son nom propre et 
sur un pied d’egalite avec les autres Etats participants. 
Cela signifie que le Kosovo va signer de nouveaux 
accords et presenter des demandes d’adhesion aupres 
de differentes organisations regionales. Le Kosovo et la 
Serbie ont egalement conclu un accord sur la gestion 
commune des frontieres, assorti d’un protocole 
technique de mise en ceuvre qui apporte une solution 
europeenne au probleme de la frontiere separant les 
deux Etats. 

Il est indiscutable qu’avec la conclusion de ces 
accords le dialogue a realise des avancees. Il s’agit 
d’accords juridiques bilateraux entre deux pays 
independants. Toutefois, la credibilite de tout le 
processus de dialogue se trouve ici en jeu. En effet, les 
accords ne valent rien s’ils restent lettre morte et ne 
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sont pas appliques dans les faits. Or la plupart des 
accords passes n’ont aucunement ete mis en oeuvre. La 
Serbie n’a par exemple pas signe ni ratifie le protocole 
technique relatif a l’accord sur la gestion commune des 
frontieres parce qu’elle continue de croire a la 
possibility d’une partition du nord du Kosovo. A 
l’inverse, la Serbie a accepte l’accord sur la 
representation du Kosovo dans les instances regionales, 
mais a boycotte toutes les reunions auxquelles 
participait le Kosovo et impose des obligations qui 
n’etaient pas prevues. 

D’autres accords ne sont que partiellement mis en 
oeuvre, tels ceux relatifs a la liberte de circulation et au 
libre-echange. Ces accords sont directement remis en 
cause par les barrages routiers dresses dans les 
municipalites du nord du Kosovo et par l’arrestation 
systematique de citoyens kosovars par les autorites 
serbes. Ces deux demiers mois, plus de 10 citoyens 
kosovars qui passaient par la Serbie en provenance ou 
en direction du Kosovo ont ete arretes sans raison puis 
ont ete relaches. 

Le Kosovo a aborde le dialogue de bonne foi et a 
joue un role tres constructif dans la signature et la mise 
en oeuvre des accords. Le 2 mars, le Conseil europeen a 
decide d’accorder le statut de pays candidat a la Serbie 
suite aux accords intervenus dans le cadre du dialogue 
technique. Toutefois, nous deplorons profondement le 
fait que la Serbie n’a pas fait preuve de la meme bonne 
foi s’agissant de mettre en oeuvre les accords. En outre, 
la Serbie continue de maintenir au Kosovo des 
structures de police et de securite illegales ainsi que 
des structures criminelles, ce qui constitue une 
violation flagrante de l’esprit sur lequel est fondee 
l’Union europeenne et represente une menace pour la 
paix et la stability regionales et intemationales. Au 
cours des trois demiers mois, la Serbie a montre deux 
visages : celui d’une Serbie qui se comporte comme un 
pays pro-europeen vis-a-vis de Bruxelles et celui d’une 
Serbie qui agit de maniere antieuropeenne dans ses 
relations avec le Kosovo et le reste de la region. 

Le dernier sujet que j’aborderai aujourd’hui est 
celui des relations entre le Kosovo et l’Union 
europeenne. L’annee s’est ouverte sur la visite au 
Kosovo de Cecilia Malmstrom, Commissaire 
europeenne aux affaires interieures, qui a signale 
l’ouverture du dialogue sur la liberalisation du regime 
des visas. La feuille de route sur ce point est attendue 
d’ici peu. Les institutions kosovares ont realise des 
progres considerables pour ce qui est de remplir les 


criteres permettant a nos ressortissants de voyager sans 
visa. 

Sur le plan des relations entre le Kosovo et 
l’Union europeenne, un autre evenement tres important 
est intervenu pendant la periode a l’examen. L’Union 
europeenne a confirme en effet que le Kosovo avait 
clairement un avenir europeen. Les accords conclus 
dans le cadre des pourparlers bilateraux entre le 
Kosovo et la Serbie vont permettre a mon pays de 
suivre la meme voie europeenne que d’autres dans les 
Balkans. Le 27 mars, durant la visite qu’il a effectuee 
au Kosovo, le Commissaire europeen en charge de 
l’elargissement, Stefan Fiile, a annonce le lancement 
d’une etude de faisabilite en vue de la conclusion d’un 
accord de stabilisation et d’association entre l’Union 
europeenne et le Kosovo. 

Nous savons que le processus prendra du temps et 
demandera de nombreuses reformes dans plusieurs 
domaines clefs, comme l’etat de droit, l’administration 
publique, le commerce et l’economie de marche. Mais 
le lancement de l’etude de faisabilite d’un accord de 
stabilisation et d’association confirme que le processus 
d’etablissement de relations contractuelles entre le 
Kosovo et l’Union europeenne a demarre. 

Je voudrais terminer en indiquant que le principal 
objectif des institutions et de la population du Kosovo 
est l’integration aux institutions euro-atlantiques. Nous 
sommes determines a entretenir des relations de bon 
voisinage et nous nous employons activement a 
proceder aux reformes necessaries pour l’adhesion. 
Nous sommes convaincus que le dialogue est une 
valeur democratique. Ni les menaces ni la violence ne 
peuvent regler les problemes qui opposent le Kosovo et 
la Serbie. 

Nous ne transigerons jamais sur l’independance, 
la souverainete et le bon fonctionnement de notre Etat. 
Nous demandons a la Serbie de retirer ses structures de 
police et de securite illegales, de commencer a mettre 
en oeuvre pleinement et de bonne foi les accords 
conclus dans le cadre du dialogue technique et de se 
comporter conformement aux principes europeens de 
cooperation et de bon voisinage. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Farid 
Zarif, pour la presentation qu’il vient de nous faire du 
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rapport trimestriel du Secretaire general relatif a la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) (S/2012/275). Je voudrais 
egalement saluer la presence parmi nous de M. Vuk 
Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
et de M. Enver Hoxhaj. Je les remercie de leurs 
declarations. 

En fevrier dernier, au cours du debat tenu ici 
meme sur la question sous examen (voir S/PV.6713), le 
Togo se felicitait de la dynamique de negociation 
observee entre les autorites de la Serbie et celles du 
Kosovo. Ces negociations avaient permis le degel des 
relations diplomatiques entre les deux parties, apres 
une fin d’annee 2011 particulierement tendue au nord 
du Kosovo, du fait des actes de violence entre les deux 
communautes, kosovare et serbe. 

Nous constatons malheureusement, comme 
l’indique le rapport du Secretaire general, que de 
nombreux actes ont temi cette dynamique de degel, 
notamment les arrestations de part et d’autre de 
fonctionnaires serbes et kosovars, les agressions sur 
des individus et, surtout, l’organisation, en fevrier, 
d’un referendum et d’elections locales par les 
municipalites serbes du nord du Kosovo, en depit de 
l’opposition des autorites kosovares et de la 
communaute intemationale. 

En depit de ces tensions, nous notons que les 
negociations se sont poursuivies, sous l’egide de 
l’Union europeenne, et ont abouti a la conclusion de 
l’accord sur la representation et la cooperation 
regionales du Kosovo, qui permet a ce dernier de 
prendre part a des rencontres regionales et 
intemationales. Cependant, nous deplorons les 
divergences d’interpretation de la note de bas de page 
de cet accord qui n’a pas permis aux representants des 
autorites de Pristina et de Belgrade de participer aux 
memes reunions regionales. A cet egard, nous saluons 
la disponibilite de la MINUK a accompagner les deux 
parties dans l’application de cet accord. Nous nous 
felicitons egalement de la signature, au cours de la 
neuvieme session du dialogue entre les deux parties, 
tenue en fevrier dernier, du protocole technique qui 
complete le volet operationnel de l’accord relatif a la 
gestion commune des points de passage, conclu le 
2 decembre 2011. 

Le rapport sous examen indique que des progres 
tangibles ont ete realises dans le domaine notamment 
de l’economie et de la lutte contre la corruption, mais il 
revele aussi l’existence de nombreux obstacles sur le 


chemin de la reconstruction, tels que la criminalite et 
les menaces recurrentes sur le patrimoine culturel et 
religieux. Nous encourageons les autorites kosovares a 
prendre les mesures necessaires pour proteger ce 
patrimoine contre les vols et le vandalisme. 

Par ailleurs, a l’instar d’autres Etats, le Togo reste 
preoccupe par la question des allegations de trafic 
d’organes dont nous attendons toujours les conclusions 
des investigations. A cet egard, nous ne pouvons que 
nous feliciter de la bonne volonte manifestee par les 
autorites albanaises, au plus haut niveau, de cooperer 
pleinement avec M. John Clint Williamson, le 
procureur principal de l’Equipe speciale 
d’investigation de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) chargee des 
accusations de trafic d’organes. 

Mon pays estime que les signaux positifs et les 
avancees constatees risquent, a tout moment, d’etre 
remis en cause s’il n’est trouve de reglement definitif a 
la question du statut du Kosovo. La persistance des 
incidents et des violences interethniques, dont le 
nombre a augmente a l’occasion du processus electoral 
en cours en Serbie, et le refus d’une cohabitation 
pacifique sont autant d’actes qui attestent du manque 
de consensus entre les autorites serbes et kosovares sur 
le statut final du Kosovo. Le Togo exhorte toutes les 
parties concemees a eviter ces actes, qui sont de nature 
a aggraver les tensions entre les differentes 
communautes et a assombrir les perspectives de la 
reconciliation entre elles. II les invite a poursuivre le 
dialogue qui, seul, peut conduire a la resolution 
pacifique et durable des differends. 

A cet egard, l’approche constructive des autorites 
serbes et kosovares, qui ont su faire preuve de retenue 
et de compromis pour permettre la tenue, dans le calme 
et la serenite, le 6 mai dernier, du premier tour des 
elections generates serbes dans le nord du Kosovo, en 
collaboration avec l’OSCE, est la manifestation de leur 
volonte de trouver par le dialogue des solutions a leurs 
divergences. 

Mon pays voudrait reiterer ses vifs remerciements 
a la MINUK, a la Force de paix au Kosovo, a EULEX, 
a l’OSCE et a toutes les organisations partenaires qui, 
dans un contexte difficile, continuent de travailler pour 
le bon fonctionnement des institutions kosovares, pour 
l’instauration de la securite et de l’etat de droit, et 
surtout pour le rapprochement des differentes 
communautes du Kosovo et, au-dela, pour le reglement 
definitif de son statut. 
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Enfin, il invite de nouveau les dirigeants de la 
Serbie et du Kosovo, de meme que les leaders serbes 
du nord du Kosovo, a maintenir le dialogue et a 
continuer de collaborer avec tous les partenaires en vue 
du reglement des questions en suspens. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions M. Zarif d’avoir presente le 
rapport du Secretaire general (S/2012/275) sur les 
activites de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous nous 
felicitons de la participation a la presente seance du 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
M. Jeremic. Nous partageons son analyse. Nous avons 
ecoute attentivement la declaration de M. Hoxhaj. 

La position de la Russie consistant a ne pas 
reconnaitre la declaration d’independance du Kosovo 
demeure inchangee. La resolution 1244(1999) reste 
pleinement en vigueur et contraignante pour toutes les 
parties en tant que fondement juridique international du 
reglement de la question du Kosovo et de la securite 
dans la zone. Les entites intemationales presentes dans 
la zone doivent agir sur la base de la neutrality vis-a- 
vis du statut. Toute question relative a la stabilite et a 
la securite au Kosovo doit etre traitee conformement 
aux normes du droit international et aux decisions 
fondamentales de l’ONU. 

II faut empecher que les autorites kosovares 
tentent de prendre par la force le controle des 
municipalites serbes dans le nord du Kosovo. Comme 
Font demontre les evenements survenus entre juillet et 
novembre 2011, ces tentatives peuvent serieusement 
destabiliser la situation. Le referendum sur la question 
de la legitimite des autorites albanaises du Kosovo, qui 
a eu lieu dans les municipalites serbes de la zone les 14 
et 15 fevrier, etait Fexpression du desespoir des 
autorites serbes face a Fabsence de soutien de la part 
des organismes intemationaux au Kosovo. 

Nous continuons de penser que la MINUK, en se 
fondant sur le mandat que lui a confie le Conseil de 
securite, doit jouer un role actif en facilitant au 
maximum le processus conduisant a un reglement au 
Kosovo. A cet egard, nous nous felicitons des reunions 
sur la coordination de la securite, dont la tenue est 
facilitee par la MINUK, et des contacts directs pris par 
le chef de la MINUK pour que le dialogue reste ouvert 
au niveau local. Nous appelons la MINUK a s’acquitter 
de ses obligations relatives a la representation 
exterieure du Kosovo dans les organisations et 
mecanismes intemationaux. 


Nous constatons que certains pays et 
organisations, ainsi que des Albanais du Kosovo, sont 
desireux de tirer largement parti de l’accord conclu 
dans le cadre du dialogue entre Belgrade et Pristina 
mene sous l’egide de l’Union europeenne concemant la 
representation du Kosovo au sein des organisations 
regionales des Balkans. En particulier, nous constatons 
l’utilisation croissante du nom « Kosovo » dans les 
documents de l’Union europeenne, dans l’esprit des 
accords du 24 fevrier. II est egalement question de 
l’intention de Pristina d’ouvrir une mission aupres de 
l’OTAN a Bruxelles, repondant au nom de « Kosovo ». 
Nous estimons que, dans le but d’assurer la stabilite, il 
est essentiel de respecter strictement les parametres 
dont les parties ont convenu, sans interpretation 
arbitraire. 

De meme, nous demandons a ce qu’une enquete 
complete et objective soit menee sur les crimes commis 
au Kosovo, y compris sur les preuves de trafic 
d’organes humains decrits par le Rapporteur special de 
l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe, 
M. Dick Marty. Nous sommes preoccupes par la 
lenteur de l’enquete conduite par la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo sur les 
conclusions de M. Marty a propos du trafic d’organes 
humains au Kosovo. Il ressort directement de ces 
conclusions que les dirigeants actuels du Kosovo sont 
impliques dans ces crimes. L’enquete doit etre 
impartiale. Tous les responsables doivent repondre de 
leurs actes. En raison de ces preoccupations, nous 
souscrivons a la proposition serbe tendant a ce que 
l’enquete soit transferee a l’ONU. 

La situation de la securite dans la zone reste 
tendue. On note encore un niveau eleve de criminalite a 
l’encontre des minorites nationales, y compris des 
actes de vandalisme de sanctuaires orthodoxes et des 
cambriolages de maisons de Serbes du Kosovo. La 
multiplication d’incidents lies au trafic d’armes, a la 
traite d’etres humains et au trafic de drogue demeure 
un serieux probleme pour le Kosovo. La situation des 
personnes deplacees qui retoument au Kosovo, 
notamment des Serbes, n’est toujours pas satisfaisante. 
Il y a plusieurs raisons a cela, y compris le fait que les 
rapatries craignent pour leur securite personnelle. 

Plusieurs medias ont recemment diffuse des 
informations troublantes faisant etat de contacts noues 
par les autorites kosovares avec des representants de 
l’opposition syrienne en vue, notamment, de former 
des insurges dans la zone. Cela irait a l’encontre des 
efforts entrepris par l’Envoye special de l’ONU et de la 
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Ligue des Etats arabes, et que soutient la communaute 
intemationale tout entiere. Par ailleurs, transformer le 
Kosovo en un centre international de formation pour 
les insurges de divers groupes armes pourrait etre un 
facteur destabilisateur grave au-dela meme de la region 
des Balkans. Nous appelons les entites intemationales 
agissant dans la region a freiner ce retour en arriere. 

Les entites intemationales doivent egalement se 
preoccuper de la protection des sanctuaires orthodoxes 
et des personnes de confession orthodoxe. Nous 
partageons les preoccupations des autorites serbes et de 
l’Eglise orthodoxe serbe a propos du transfert a la 
police kosovare par la Force de paix au Kosovo de la 
responsabilite de la securite des plus importants sites 
du patrimoine culturel et religieux serbe dans la zone, 
en depit du fait que, comme l’indique le rapport du 
Secretaire general, la population albanaise du Kosovo 
reste fortement opposee aux mesures legislatives visant 
a proteger les objets culturels et religieux serbes et a 
leur application. Un ecart evident persiste entre les 
engagements pris par les autorites kosovares et leur 
mise en oeuvre. De telles mesures pourraient donner 
lieu a des tensions supplementaires au Kosovo. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais) : Nous 
remercions M. Farid Zarif, Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo, de son expose. 
Nous saluons la presence au Conseil de M. Vuk 
Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
et de M. Enver Hoxhaj. 

Nous sommes ravis de constater que la situation 
generale au Kosovo est restee stable au cours des 
quatre demiers mois. Nous apprecions a leur juste 
valeur les efforts deployes par le Representant special 
pour reduire les tensions liees aux elections en Serbie. 
Nous trouvons cependant preoccupante la fragilite de 
la situation generale en matiere de securite dans le nord 
du Kosovo. 

La Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo continue de jouer un role 
essentiel en assurant la stability au Kosovo. Tous les 
elements de la presence intemationale au Kosovo 
doivent faire preuve de neutralite dans F execution de 
leurs mandats respectifs. 

Nous nous felicitons de la poursuite du dialogue 
facilite par 1’Union europeenne qui, pendant la periode 
consideree dans le rapport, a abouti a un accord sur la 
representation et la cooperation regionales. Les 
divergences quant a la mise en oeuvre de l’accord 
doivent se regler par le dialogue. En outre, la mise en 


oeuvre du protocole technique relatif a l’accord sur la 
gestion commune des points de passage permettrait de 
remedier a la situation dans le nord. Nous prenons 
egalement note des progres realises en vue de la 
certification des diplomes universitaires. 

Les deux parties doivent eviter toute action et 
tout discours incendiaires. A cet egard, la tenue d’un 
referendum dans le nord du Kosovo les 14 et 15 fevrier 
a ete un exercice contreproductif. De meme, les 
autorites du Kosovo doivent assurer la securite de tous 
les secteurs de la societe, y compris les minorites, et 
garantir la surete des sites culturels et religieux. II faut 
egalement instaurer une meilleure cooperation entre les 
parties afin de regler les cas de personnes disparues. 

L’instauration d’une paix durable exige des 
dirigeants des deux parties qu’ils aient une vision et 
fassent preuve de flexibilite. C’est a eux qu’incombe la 
responsabilite de preparer leur public a faire les 
compromis necessaires. Nous engageons instamment 
les parties a se lancer sur la voie du dialogue et de 
l’engagement dans l’optique d’une paix durable au 
Kosovo et dans la region. 

M. Loulichki (Maroc) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord exprimer nos remerciements a 
M. Farid Zarif, Representant special du Secretaire 
general pour le Kosovo, pour sa presentation du dernier 
rapport du Secretaire general (S/2012/275) et des 
recents developpements concemant la question du 
Kosovo. 

Le Maroc regrette que, durant la periode couverte 
par le rapport du Secretaire general, la situation 
securitaire au Kosovo ne se soit pas amelioree, mais 
bien au contraire, elle a connu une regression par 
rapport a la periode precedente, faisant courir a la 
region des Balkans des risques de destabilisation. Des 
foyers de tensions persistent en effet dans la partie 
nord du Kosovo, malgre les efforts deployes par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et d’autres missions presentes sur 
le terrain telles que la Force de paix au Kosovo et la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo, en vue d’apaiser les tensions et d’eviter 
l’escalade de la violence entre les communautes. Cette 
situation n’est helas pas de nature a rapprocher les 
deux parties ou a les aider a concilier leurs positions 
sur les nombreuses questions fondamentales qui restent 
en suspens et qui concement aussi bien le present que 
l’avenir des deux pays. 
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Sur le plan politique, nous saluons les 
perspectives reelles d’amelioration des relations entre 
l’Union europeenne d’une part, et la Serbie et le 
Kosovo d’autre part. Et nous prenons note du fait que 
les deux parties se sont mises d’accord, sous les 
auspices de l’Union europeenne, sur la cooperation et 
la representation regionales du Kosovo. Ceci demontre 
bien que la collaboration entre la Serbie et le Kosovo 
est possible, meme sur des questions sensibles, lorsque 
la volonte politique existe. II en est de meme de la 
conclusion d’un protocole technique pour la mise en 
application de l’accord sur la gestion integree des 
points de passage par les forces serbes et kosovares, et 
dont l’objectif est d’assurer un meilleur controle et une 
meilleure securite pour tous. 

Cet aspect humain est fondamental et devrait 
amener les deux parties a eviter la rhetorique et a 
empecher tout acte visant a porter atteinte a l’integrite, 
la surete et la securite des personnes physiques. Dans 
ce cadre, nous nous felicitons du travail accompli par 
la MINUK qui a contribue a l’arrestation des 
responsables du crime organise en vue de les remettre 
aux autorites judiciaires competentes. Par contre, nous 
demeurons preoccupes par les allegations de trafic 
d’organes humains et nous demeurons convaincus de 
l’importance de faire toute la lumiere au sujet de ces 
graves allegations. 

La tension qui caracterise la situation entre les 
communautes vivant au Kosovo risque de degenerer si 
les deux parties ne s’engagent pas resolument a 
maintenir le dialogue et a travailler ensemble en vue de 
renforcer la confiance et les interets mutuels a travers 
la mise en oeuvre des parametres fixes par la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : L’Afrique du Sud remercie le Representant 
special du Secretaire general pour le Kosovo, M. Farid 
Zarif, pour sa presentation du rapport (S/2012/275) sur 
les activites de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous saluons 
le retour du Ministre des affaires etrangeres, M. Vuk 
Jeremic, au Conseil, et le remercions pour sa 
declaration. Nous souhaitons egalement la bienvenue a 
M. Hoxhaj, et le remercions egalement pour sa 
declaration. 

L’Afrique du Sud reitere sa position, a savoir que 
la resolution 1244 (1999) reste en vigueur et constitue 
la base du reglement de la question du Kosovo. II 
incombe done a la presence intemationale au Kosovo, 


dont la Force de paix au Kosovo et la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo, de 
maintenir sa neutrality dans l’execution de ses 
mandats, conformement aux decisions anterieures du 
Conseil. 

Ma delegation demeure favorable au processus de 
dialogue facility par 1’Union europeenne entre 
Belgrade et Pristina, tel que prescrit par l’Assemblee 
generale. Nous avons pris note des accords conclus 
recemment a Bruxelles - le 24 fevrier - sur la 
representation et la cooperation regionales du Kosovo, 
ainsi que de l’accord relatif a la gestion integree des 
frontieres, conclu en decembre 2011. L’Afrique du Sud 
encourage toutes les parties a maintenir ce dialogue 
afin de parvenir a des accords sur toutes les questions 
en suspens. 

Bien que la situation ait parfois evolue de 
maniere positive, des tensions persistent entre les deux 
camps. Nous appelons toutes les parties a faire un 
usage regulier des contacts directs afin d’etablir un 
climat de confiance qui leur permettra de regler les 
questions en suspens et litigieuses. 

Nous saluons et felicitons le role de mediation de 
la MINUK dans la facilitation d’une solution des 
problemes lies aux elections presidentielle, legislatives 
et locales qui se sont deroulees le 6 mai en Serbie. Les 
arrestations arbitraires effectuees par les deux parties 
constituent des actes de provocation visant a provoquer 
une instability qui menacera toute volonte politique de 
s’engager dans un dialogue constructif. Toutes les 
parties doivent se retenir de prendre des mesures 
inutiles qui risquent de saper la confiance fragile entre 
les deux parties. La violence et l’emploi excessif de la 
force ne feront qu’annuler les gains realises par les 
parties dans le processus de dialogue, ce qui finira par 
rendre la reconciliation plus difficile a realiser. 

Nous nous felicitons de l’engagement pris par les 
parties concemant la question des personnes disparues. 
Nous sommes convaincus que l’aide du Comite 
international de la Croix-Rouge nous permettra de bien 
avancer sur cette question. II est regrettable que les 
progres realises sur la question des retours volontaires 
semblent avoir ete lents par rapport a ce qu’ils avaient 
ete les annees precedentes. II incombe aux deux parties 
d’encourager les retours en garantissant la securite sur 
le terrain. A cet egard, ma delegation exhorte toutes les 
parties a faire montre d’un esprit de cooperation et de 
flexibility dans la recherche de solutions a cette 
question en suspens d’une importance cruciale. Les 
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negotiations restent le seul moyen de parvenir a un 
reglement durable qui satisfasse toutes les parties. 

Ma delegation continue d’etre preoccupee par la 
resistance a certaines mesures legislatives visant a 
proteger les sites religieux et culturels au Kosovo. 
Nous savons que ces sites sont en danger, et nous 
demandons a Pristina de renforcer les mesures de 
securite en place pour les proteger. Nous apprecions le 
fait que les autorites du Kosovo aient exprime leur 
volonte de prendre les mesures de securite necessaires 
en la matiere. Les annonces publiques de reconciliation 
faites par les dirigeants des deux parties sont de bon 
augure et constituent des contributions positives dans 
ce sens. 

S’agissant des allegations de trafic d’organes 
humains, nous reiterons notre position sur la necessite 
d’ouvrir une enquete credible, approfondie, impartiale 
et independante. 

En conclusion, l’Afrique du Sud engage encore 
une fois toutes les parties a s’abstenir de toute action 
susceptible de reduire a neant les acquis realises grace 
au processus de dialogue. C’est pourquoi nous 
appelons les parties a faire preuve de flexibilite et a 
renforcer leur engagement en faveur du reglement des 
questions en suspens et de la reconciliation. Je tiens a 
dire que l’Afrique du Sud apprecie et appuie le role de 
la MINUK, sous la direction competente de M. Farid 
Zarif, dans la mise en oeuvre de la resolution 
1244 (1999). 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
tiens en premier lieu a remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Farid Zarif, pour sa 
presentation detaillee des evenements recents et des 
progres realises dans l’execution du mandat de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Je salue egalement le Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, M. Vuk Jeremic, et 
le Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, 
M. Enver Hoxhaj, et leur souhaite la bienvenue. 

La Colombie reconnait et appuie le role important 
de la MINUK, et nous considerons que, en defmissant 
ses priorites, elle doit continuer a promouvoir la 
securite, la stability et le respect des droits de l’homme 
au Kosovo et dans la region au travers de la 
cooperation avec les parties concemees et les 
organismes regionaux et intemationaux. 

La Colombie est d’avis que la perspective 
regionale joue un role determinant dans le reglement 


des differends. C’est pourquoi nous attachons une 
grande valeur a la gestion de 1’Union europeenne 
visant a rapprocher Belgrade et Pristina, ainsi qu’a la 
participation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. II est encourageant de constater 
les progres realises par la Serbie et le Kosovo dans leur 
processus respectif d’integration europeenne. En mars, 
l’Union europeenne a vote, par exemple, pour accorder 
le statut de pays candidat a la Serbie, ce dont nous la 
felicitons, et, pendant ce meme mois, le Commissaire 
de l’Union europeenne charge de l’elargissement a 
lance une etude de faisabilite en vue de la conclusion 
d’un accord de stabilisation et d’association entre 
l’Union europeenne et le Kosovo. II s’agit selon moi 
d’une mesure tres positive. 

Afin de progresser vers une solution pacifique, il 
convient de travailler sur la base des accords conclus. 
Les bases qui peuvent permettre de faire progresser la 
direction et la determination politique des parties 
existent. C’est pourquoi nous sommes preoccupes de 
ce que, pour differentes raisons, les heurts sur le terrain 
continuent de presenter des risques et d’attenter a la 
poursuite du processus vers la reconciliation. Nous 
exhortons done a nouveau les parties a adopter des 
mesures pour reduire les motifs de tension et eviter des 
situations telles que les arrestations arbitraires, la 
passivite face a l’intolerance et toute rhetorique 
belliqueuse. Nous qualifions de positif le fait que 
durant le processus electoral serbe du 6 mai dernier, le 
Gouvemement de Belgrade est reste en consultation 
avec la MINUK au sujet de l’organisation des elections 
locales au Kosovo et qu’il a tenu compte de son avis et 
de ses recommandations. 

Le rapport dont nous sommes saisis constate une 
baisse du nombre des retours volontaires au Kosovo, 
qui s’explique par le manque de terrains disponibles 
pour les rapatries et le nombre insuffisant de logements 
construits. Neanmoins, il y a lieu de souligner l’appui 
qu’apportent le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, ses partenaires et les Etats donateurs 
au difficile travail que constitue l’aide aux retours 
volontaires, y compris les taches de regroupement des 
personnes deplacees, et les activites de mobilisation et 
d’information. 

S’agissant des allegations figurant dans le rapport 
du Rapporteur special du Conseil de l’Europe, Dick 
Marty, sur le traitement inhumain de personnes et le 
trafic illicite d’organes humains, nous prenons acte du 
travail realise par le Procureur principal de l’Equipe 
speciale d’investigation de la Mission Etat de droit 
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menee par l’Union europeenne au Kosovo, M. John 
Clint Williamson. Nous esperons que les recents 
echanges et visites permettront de mener rapidement a 
bien ces enquetes. 

Enfin, la Colombie ne voit pas sans optimisme les 
progres du dialogue mene a Bruxelles, telle la 
conclusion du protocole technique relatif a l’accord 
prealable sur la gestion commune des points de passage 
aux frontieres, dont le but est de retablir la pleine 
liberte de circulation dans le nord. Un autre fait digne 
d’attention est la conclusion de l’accord entre Belgrade 
et Pristina sur la representation et la cooperation 
regionales du Kosovo, avec la facilitation de l’Union 
europeenne. Neanmoins, il subsiste des divergences 
entre les parties sur certains aspects de son 

interpretation. Nous invitons les parties a persister sur 
la voie du dialogue et a asseoir solidement les bases 
definitives de la coexistence pacifique, de bon 
voisinage, qui est conforme aux principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies. 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je tiens pour commencer a remercier le Representant 
special du Secretaire general pour le Kosovo, M. Farid 
Zarif, de son expose d’aujourd’hui. Je souhaite 

egalement la bienvenue au Conseil au Ministre kosovar 
des affaires etrangeres, M. Enver Hoxhaj, et au 
Ministre serbe des affaires etrangeres, M. Vuk Jeremic. 

Le Royaume-Uni sait gre au Secretaire general de 
son rapport detaille (S/2012/275). Sur le plan politique, 
la periode a l’examen a ete caracterisee par des progres 
constants. Le nombre de pays reconnaissant le Kosovo 
continue d’augmenter. Nous avons assiste a la fois au 
lancement de l’etude de faisabilite de l’Union 

europeenne sur le Kosovo et a l’annonce de l’octroi a 

la Serbie du statut de candidat a F adhesion a l’Union 
europeenne. La participation de Belgrade et de Pristina 
au dialogue facilite par l’Union europeenne a ete un 
facteur essentiel de progres pour les deux pays. Je me 
felicite des nouvelles expressions d’attachement au 
dialogue que nous venons d’entendre de la part des 
Ministres des affaires etrangeres du Kosovo et de la 
Serbie. 

Ce dialogue a permis un certain nombre 
d’accords sur des questions pratiques, ce dont le 
Royaume-Uni se felicite. Neanmoins, nous sommes 
preoccupes par le fait que Belgrade n’a pas encore 
signe le protocole relatif a la gestion integree des 
frontieres. Nous exhortons egalement les deux 
gouvemements a appliquer 1’accord de facilitation de 
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la cooperation regionale et a accepter la decision du 
pays hote des sessions intemationales relativement a la 
note de bas de page. II est absolument essentiel que cet 
accord soit applique pour permettre aux pays des 
Balkans occidentaux de travailler de concert au 
reglement des problemes que connait la region. 

Nous encourageons le Kosovo a prendre les 
devants pour ce qui est de l’etude de faisabilite en vue 
d’un accord avec l’Union europeenne. C’est une 
occasion precieuse de se concentrer sur les reformes 
importantes necessaires, en particulier dans le secteur 
economique, et qui joueront un role decisif dans le 
developpement du Kosovo et la promotion des 
echanges commerciaux. Nous nous felicitons de 
1’inauguration du Conseil national charge de la lutte 
contre la corruption, que nous esperons voir beneficier 
dans son mandat de tout l’appui necessaire. Le 
Gouvemement kosovar doit egalement prendre en 
charge les reformes menees dans les domaines 
judiciaire, de l’etat de droit et des capacites 
administratives. Faire progresser ces initiatives grace a 
Futilisation des outils mis a disposition par la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) serait extremement benefique au Kosovo. 

Nous partageons les preoccupations du Secretaire 
general face aux tensions croissantes qui se font jour a 
l’approche des elections serbes. Nous avons assiste a 
une serie d’arrestations et d’incidents regrettables sur 
le terrain, accompagnes de propos peu constructifs de 
la part des deux parties. Nous saluons les efforts 
deployes par le Representant special, M. Zarif, aupres 
du Gouvemement de Belgrade, afin qu’il accepte de ne 
tenir ou de n’enteriner aucune election locale au 
Kosovo. Le Royaume-Uni se felicite du deroulement 
pacifique des elections presidentielle et legislatives 
serbes du 6 mai au Kosovo, organisees pour les 
detenteurs de la double nationalite. Nous savons gre au 
Secretaire general de F Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE), M. Zannier, ainsi 
qu’a son organisation de leur patience et du role decisif 
qu’ils ont joue. Nous sommes favorables au maintien 
de leur role sur le terrain pour le deuxieme tour des 
elections, le 20 mai. L’accord de FOSCE a montre de 
quelle maniere Belgrade et Pristina pouvaient travailler 
de maniere constructive, ensemble et avec la 
communaute intemationale, afin de proteger les droits 
de leurs ressortissants dotes de la double nationalite. 

La fin prochaine de Findependance supervisee 
sera a marquer d’une pierre blanche pour le Kosovo. 
Celui-ci doit absolument profiter de ce moment 
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historique pour demontrer qu’il reste attache a la mise 
en ceuvre integrate du plan de reglement global, y 
compris les aspects concemant le respect de la culture 
des minorites et de leurs droits. Cela s’applique en 
particulier a la communaute serbe kosovare du nord. 
C’est au Gouvemement kosovar qu’il revient 
main tenant de s’engager concretement dans ce 
domaine, en permettant a tous ses concitoyens de 
beneficier de l’etat de droit, d’une education et d’un 
emploi. 

La liberte de circulation reste problematique dans 
le nord. Nous nous felicitons des progres realises 
concemant l’ouverture des postes frontiere 1 et 31, 
mais l’essentiel de la circulation continue de se faire 
par les voies de contoumement illegales aux frontieres. 
II faut faire des efforts pour fermer ces points de 
passage. J’engage tous ceux qui exercent une influence 
dans le nord du Kosovo, y compris le Gouvemement 
serbe, a s’attacher a prevenir la violence et a foumir un 
appui en tout temps a la Force intemationale de 
securite au Kosovo et a EULEX dans l’exercice de leur 
mandat legitime de maintien de la securite et de la 
liberte de circulation. 

Nous nous felicitons du travail approfondi que 
realise l’Equipe speciale d’investigation d’EULEX 
chargee d’enqueter sur les allegations figurant dans le 
rapport Marty. Des allegations graves ont ete faites, et 
toute enquete sera inevitablement longue et complexe. 
Dans ce contexte, nous ne pensons pas qu’il soit 
approprie ou justifie de parler de la lenteur des 
enquetes. Nous exhortons le Gouvemement kosovar a 
maintenir sa cooperation avec l’equipe d’enquete. 
Nous prenons egalement note avec satisfaction de la loi 
adoptee recemment par le Parlement albanais 
autorisant l’Equipe speciale a mener des enquetes de 
maniere autonome sur le territoire albanais. 

Pour terminer, le Royaume-Uni continue 
d’appuyer les progres irreversibles faits par le Kosovo 
et la Serbie vers l’integration a l’Union europeenne. 
Nous les exhortons tous deux a tirer le meilleur parti 
des occasions que leur a donnees cette annee l’Union 
europeenne de suivre leur voie respective a cette fin. 
Nous comptons egalement sur Belgrade et Pristina pour 
continuer de participer de maniere constructive au 
dialogue facilite par l’Union europeenne, qui donne 
latitude aux deux gouvemements de proposer des 
solutions originales pour developper leurs relations. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ): Je 
tiens tout d’abord a souhaiter la bienvenue au Ministre 


des affaires etrangeres du Kosovo, S. E. M. Enver 
Hoxhaj, et au Ministre des affaires etrangeres de 
Serbie, S. E. M. Vuk Jeremic. Je tiens egalement a 
remercier M. Zarif de son expose detaille. 

Les demiers mois ont ete le theatre d’evenements 
importants sur le plan politique au Kosovo. J’axerai 
mon intervention sur quatre questions : les elections, 
les perspectives d’integration de la Serbie et du 
Kosovo a l’Union europeenne, la situation en matiere 
de securite et les bons resultats de l’Equipe speciale 
d’investigation de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). 

Concemant, premierement, les elections, 
l’Allemagne est tres heureuse de voir que les elections 
serbes, y compris le scrutin organise au Kosovo, se 
sont deroulees dans le calme et en bon ordre. II s’agit 
d’un succes pour les deux parties. Aucune des parties 
concemees n’a utilise les elections pour attiser les 
tensions. La Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
ont joue un role capital a cet egard. Grace a l’appui 
qu’elles ont apporte aux citoyens serbes du Kosovo 
dans le cadre du processus electoral, elles ont 
sensiblement contribue a creer un climat paisible, en 
particulier dans le nord du Kosovo. Les accords entre 
l’OSCE, le Kosovo et la Serbie concemant le role de 
l’OSCE dans l’organisation des elections sont une 
preuve tangible de l’approche constructive et souple 
adoptee par toutes les parties concemees. Le Ministre 
allemand des affaires etrangeres s’est lui-meme 
resolument et activement engage dans ce processus. 

Les autorites kosovares ont clairement demontre 
qu’elles prenaient au serieux la protection des 
minorites ethniques au Kosovo. Nous saluons le role 
joue par tous les acteurs internationaux et locaux, 
notamment EULEX et la Force de paix au Kosovo 
(KFOR), pour assurer la securite. Ils ont contribue de 
maniere importante au maintien d’un climat de securite 
au Kosovo. Debut mai, la force de reserve germano- 
autrichienne a ete deployee pour la deuxieme fois en 
un an afin de parer a d’eventuelles tensions pendant les 
elections. Nous exhortons toutes les parties concemees 
a poursuivre leurs efforts et a tout mettre en ceuvre 
pour veiller a ce qu’il n’y ait pas d’incidents au cours 
du second tour de l’election presidentielle serbe qui se 
tiendra prochainement. 

Ma deuxieme remarque conceme les perspectives 
europeennes de la Serbie et du Kosovo. L’Allemagne 
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appuie pleinement la position pro-europeenne adoptee 
par la Serbie. Lors des demieres elections 
parlementaires serbes, 75 % des electeurs ont exprime 
leur adhesion a cette position en votant pour les partis 
qui pronent la poursuite du rapprochement avec 
FUnion europeenne. II s’agit d’un signal positif pour la 
Serbie, la region et l’Europe dans son ensemble. Nous 
esperons que le nouveau Gouvemement continuera 
dans cette voie. 

Dans ce contexte, il est deplorable que la mise en 
oeuvre des accords intervenus en fevrier dans le cadre 
du dialogue facilite par FUnion europeenne accuse 
toujours du retard. La mise en oeuvre integrate et 
durable des accords deja conclus doit etre l’une des 
grandes priorites pour les mois a venir. Nous saluons 
les progres accomplis au cours de la periode consideree 
en ce qui conceme la question des personnes portees 
disparues, progres qui n’auraient pas ete possibles sans 
l’appui direct de la MINUK. Cependant, de nouvelles 
avancees doivent etre realisees sans tarder. 

Ma troisieme remarque porte sur la situation 
actuelle en matiere de securite. Malgre le bon 
deroulement des elections jusqu’a present, la situation 
qui regne dans le nord du Kosovo nous preoccupe 
vivement. La situation est restee calme grace a la 
presence intemationale et a la bonne volonte des 
autorites locales et nationales. Cependant, les tensions 
sous-jacentes n’ont pas ete reglees. Les membres du 
Conseil ont condamne a maintes reprises les actes de 
violence perpetres par les deux parties. Au cours des 
demiers mois, plusieurs incidents violents, deplorables 
mais heureusement isoles, se sont produits. Nous 
condamnons en particular, dans les termes les plus 
vifs, Fattentat perpetre le 16 mars contre l’ambassade 
de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine a 
Pristina. 

Je voudrais rappeler que face a ces recentes 
tensions, la KFOR et EULEX ont agi et continuent 
d’agir conformement a leur mandat, dans le cadre du 
principe de neutralite vis-a-vis du statut du Kosovo, 
afin de garantir et de preserver un climat sur, y compris 
la liberte de mouvement, et de faire respecter l’etat de 
droit. 

Ma quatrieme remarque conceme les allegations 
contenues dans le rapport dit rapport Marty. Je 
voudrais de nouveau souligner que l’objectif principal 
de FAllemagne est qu’une enquete approfondie et 
independante soit menee sur ces allegations. C’est 
pourquoi nous saluons les nouveaux progres accomplis 
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le mois dernier par FEquipe speciale d’investigation 
creee par EULEX. Nous attendons avec interet de 
nouvelles informations mises a jour dans les prochains 
rapports de la MINUK. 

L’enquete est en bonne voie. L’Ambassadeur 
Williamson a continue de resserrer ses contacts avec 
les acteurs et les Etats concemes. Pristina, Belgrade et 
Tirana continuent de cooperer pleinement aux enquetes 
que mene FEquipe speciale. L’Allemagne se felicite 
tout particulierement que le Parlement albanais ait 
adopte, la semaine demiere, une nouvelle loi sur la 
cooperation avec FEquipe speciale. Cela prouve que 
celle-ci peut compter sur la cooperation des Etats 
concemes dans le cadre de l’enquete. 

Pour terminer, je voudrais une nouvelle fois 
remercier la MINUK pour son action et saluer le 
devouement et le travail de son personnel. 
L’Allemagne continuera d’accorder une grande 
attention a l’evolution de la situation au Kosovo. Nous 
continuerons en outre de promouvoir l’avenir europeen 
commun de la Serbie et du Kosovo. 

M. Kumar (Inde) (parle en anglais ) : Je voudrais 
m’associer aux autres orateurs pour remercier M. Farid 
Zarif, Representant special du Secretaire general, de 
son expose detaille sur la situation au Kosovo et sur les 
activites de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). Je tiens 
egalement a remercier M. Vuk Jeremic, Ministre serbe 
des affaires etrangeres, de sa declaration dans laquelle 
il a presente la position de son pays sur la situation au 
Kosovo. Nous avons egalement suivi avec beaucoup 
d’attention la declaration de M. Enver Hoxhaj. 

Le rapport du Secretaire general sur la Mission 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (S/2012/275) 
pour le trimestre prenant fin le 15 avril decrit en detail 
la situation sur le terrain au Kosovo. Nous voudrions 
feliciter la Serbie d’avoir obtenu le statut de pays 
candidat a FUnion europeenne en mars de cette annee. 
Nous prenons egalement note du fait qu’a la fin de 
mars, FUnion europeenne a lance une etude de 
faisabilite en vue de la conclusion d’un accord de 
stabilisation et d’association avec le Kosovo. Ces 
evenements politiques, qui resultent des progres 
tangibles enregistres au cours du dialogue entre 
Belgrade et Pristina, facilite par FUnion europeenne, 
sont les plus positifs survenus au cours de la periode 
consideree. 

Nous sommes heureux d’apprendre qu’en fevrier, 
les parties sont parvenues a un accord sur la 
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representation et la cooperation regionales du Kosovo 
lors du dialogue organise sous l’egide de l’Union 
europeenne. Nous esperons que les divergences 
concemant 1’application de la note de bas de page 
ayant trait au statut du Kosovo et l’incompatibilite de 
points de vues a ce sujet seront bientot reglees d’un 
commun accord et en bonne intelligence. Nous nous 
felicitons egalement de la signature par les parties d’un 
protocole technique au volet operationnel de l’accord 
relatif a la gestion commune des points de passage. 

Nous sommes tres preoccupes par les conditions 
generates de securite au Kosovo, qui ont ete 
caracterisees par des tensions politiques et des 
incidents criminels, dont un attentat contre une 
ambassade a Pristina. En outre, la criminalite touchant 
les communautes minoritaires a augmente par rapport a 
la meme periode, l’annee precedente. Ces actes 
criminels, notamment le vandalisme d’eglises 
orthodoxes serbes et de biens individuels, ont de graves 
repercussions sur les relations intercommunautaires au 
Kosovo. A cet egard, nous estimons qu’il faut prendre 
en compte les preoccupations exprimees par l’Eglise 
orthodoxe serbe concemant le transfert de la 
responsabilite de la securite du monastere de Devic. 

Nous exhortons la MINUK a continuer de faire 
de la protection efficace du patrimoine culturel et 
religieux serbe au Kosovo une de ses priorites, surtout 
compte tenu du fait que dans l’ensemble, la population 
albanaise du Kosovo reste fortement opposee aux 
mesures legislatives visant a proteger les sites culturels 
et religieux serbes et a leur application, et qu’un ecart 
persiste entre les engagements pris par les autorites 
kosovares dans ce domaine et leur mise en oeuvre. 

En matiere d’etat de droit, la MINUK doit 
continuer de proceder a la certification de documents 
civils et de faciliter les relations des autorites 
kosovares avec INTERPOL et d’autres organisations. 
La MINUK doit egalement demeurer active sur la 
question des personnes portees disparues et en ce qui 
conceme d’autres mesures de confiance entre les 
communautes. Nous saluons egalement l’adoption par 
le Parlement albanais d’une loi destinee a faciliter la 
cooperation avec la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo, en particular l’accord 
relatif a l’Equipe speciale d’investigation dirigee par 
M. Williamson, qui permettra a celle-ci de s’acquitter 
pleinement de son mandat. 

Pour terminer, nous encourageons la MINUK a 
continuer de s’acquitter de son mandat en appliquant le 


principe de neutralite vis-a-vis du statut du Kosovo, 
dans le strict respect de la resolution 1244 (1999) et 
des autres decisions pertinentes du Conseil de securite. 
Cela nous aidera a concretiser l’espoir exprime par le 
Secretaire general que les tensions et les heurts qui 
regnent depuis l’annee demiere s’attenueront 
progressivement et que la dynamique positive du 
dialogue se renforcera. A cette fin, les dirigeants 
politiques des deux parties doivent s’acquitter de leurs 
responsabilites de maniere a apaiser les tensions et a 
promouvoir un climat favorable au dialogue et a la 
comprehension mutuelle. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Zarif, de son expose. Je salue la presence de 
S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre serbe des affaires 
etrangeres, a la presente seance. J’ai ecoute 
attentivement la declaration de M. Hoxhaj du Kosovo. 

Bien que la situation actuelle au Kosovo soit 
globalement stable, elle demeure neanmoins fragile et 
precaire. Nous sommes preoccupes par les relations 
tendues entre les communautes ethniques au Kosovo et 
en particulier dans le nord du Kosovo. Nous esperons 
que les parties concemees feront preuve de prudence et 
regleront leurs differends par le dialogue, en 
s’abstenant de toute action susceptible de compliquer 
davantage la situation ou d’exacerber les tensions. La 
Chine a toujours argue que la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie devaient etre pleinement 
respectees. 

S’agissant de la question du Kosovo, un plan de 
reglement acceptable par tous devrait etre conclu selon 
le cadre defini par la resolution 1244 (1999) et grace au 
dialogue et a la negociation entre les parties 
concemees. Recemment, plusieurs cycles de dialogue 
ont ete menes entre Belgrade et Pristina et de nets 
progres ont ete realises sur certaines questions. Nous 
esperons que les parties concemees intensifieront leurs 
efforts et poursuivront le dialogue. Outre qu’il sert 
l’interet des parties concemees, ce dialogue concourt 
aussi au bien-etre de la population. II agit egalement en 
faveur de la paix et de la stabilite dans la region des 
Balkans et dans toute l’Europe. 

La Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) a deploye des 
efforts inlassables pour promouvoir la paix et la 
stabilite regionales et le renforcement du dialogue. La 
Chine exprime sa satisfaction a cet egard. Nous 
sommes favorables a ce que la MINUK poursuive sa 
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mission conformement au mandat que lui a confie le 
Conseil de securite. Nous esperons que la MINUK, la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) et la Force de paix au Kosovo 
(KFOR) resserreront leur coordination et joueront un 
role positif et constructif pour encourager le reglement 
des questions pertinentes. 

La Chine exprime sa vive preoccupation face au 
trafic d’organes humains. Aucun acte qui viole les 
normes du droit international et du droit international 
humanitaire ne peut etre tolere. L’emoi exprime par la 
Serbie a cet egard est justifie. Nous sommes favorables 
a ce que l’ONU enquete sur toutes les affaires 
pertinentes. 

M. Araud (France) : Je remercie le Representant 
special, M. Farid Zarif, pour son expose et les 
Ministres des affaires etrangeres de la Serbie et du 
Kosovo pour leur presence parmi nous. 

Lors de notre reunion en fevrier dernier (voir 
S/PV.6713), je m’etais declare d’un optimisme prudent 
sur 1’evolution de la situation au Kosovo. Ce sentiment 
a ete conforte par deux developpements intervenus 
depuis. 

Premierement, grace a 1’accord trouve entre la 
Serbie, le Kosovo et l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE), les electeurs 
binationaux serbes du Kosovo ont pu prendre 
pacifiquement part aux scrutins legislatif et 
presidentiel serbes du 6 mai. Je remercie le Secretaire 
general de l’OSCE, ses equipes ainsi que la presidence 
irlandaise en exercice de leurs efforts. Le deployment 
preventif par l’OTAN d’un bataillon supplementaire et 
la presence de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) auront 
permis de leur cote de maintenir un environnement sur 
pendant cette periode. Mais c’est surtout la retenue 
observee dans les declarations et les actes a Belgrade et 
a Pristina que je salue. Nous esperons que cette attitude 
se maintiendra au-dela du 20 mai, date du second tour 
de l’election presidentielle serbe que nous souhaitons 
aussi apaise que le scrutin du 6 mai. 

Deuxiemement, la Serbie et le Kosovo ont avance 
sur la voie du rapprochement europeen. L’octroi du 
statut de candidat a la Serbie et le lancement d’une 
etude de faisabilite en vue d’un accord de stabilisation 
et d’association entre l’Union europeenne et le Kosovo 
sont des elements tangibles des progres accomplis. Le 
premier developpement resulte des efforts deployes par 
les autorites serbes, notamment dans leur cooperation 


avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et les reformes internes menees. L’octroi 
du statut est aussi un encouragement a les poursuivre. 
Le second developpement confirme notre volonte de 
faire avancer le Kosovo vers l’Union europeenne. Ces 
deux avancees ont ete rendues possibles par les progres 
du dialogue entre Belgrade et Pristina facilite par 
l’Union europeenne. Nous appelons les deux capitales 
a mettre en oeuvre ensemble l’ensemble des accords 
deja conclus et a reprendre ce dialogue des que 
possible. 

L’Union europeenne renforce, par ailleurs, son 
engagement au Kosovo. La Mission EULEX est en 
voie de reconfiguration pour tenir compte des progres 
des administrations kosovares et mieux s’adapter aux 
besoins du pays. 

La France est attachee a l’existence d’un Kosovo 
souverain, stable, viable, pacifique, democratique et 
multiethnique, ce qui passe par une solution durable a 
la question du nord du pays. Le plan Ahtisaari offre 
une base solide pour mettre en place une tres large 
autonomie pour les Serbes au nord, consolider les 
droits des minorites dans l’ensemble du Kosovo et la 
protection de leur patrimoine religieux. Nous appuyons 
la decision de fermer le Bureau civil international et 
souhaitons qu’elle s’accompagne d’un engagement a 
appliquer toutes les dispositions du plan Ahtisaari. 

Une presence intemationale devra etre maintenue 
sur le terrain tant que la situation en matiere de securite 
l’exigera, particulierement au nord, ou la libre 
circulation des personnels d’EULEX et de la Force de 
paix au Kosovo (KFOR) doit etre respectee par toutes 
les parties. 

Nous prenons au serieux les inquietudes 
exprimees par le Secretaire general sur le faible 
nombre de refugies choisissant de rentrer au Kosovo. 
Nous appelons les autorites kosovares a faire toute la 
lumiere sur les actes delictuels et criminels, notamment 
ceux qui touchent les sites religieux et culturels serbes. 

Ce rejet de l’impunite est aussi de la 
responsabilite de la communaute intemationale pour 
les crimes les plus graves. Nous faisons confiance a 
l’Equipe speciale d’investigation d’EULEX et au 
Procureur Williamson pour enqueter sur les allegations 
de disparitions et de trafic d’organes contenues dans le 
rapport du Conseil de l’Europe du senateur Marty. Des 
moyens financiers, techniques et humains substantiels 
sont mobilises pour mener une enquete efficace et 
impartiale. 
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L’engagement des autorites kosovares et des Etats 
voisins du Kosovo a cooperer avec le Procureur 
Williamson est une garantie supplementaire. Nous 
saluons en particulier la decision prise par le 
Gouvemement albanais d’adopter une loi donnant a 
EULEX les memes pouvoirs que ceux octroyes au 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, y 
compris la possibilite d’enregistrer un temoignage hors 
de la presence d’un magistrat ou d’un policier albanais. 

Le rapport du Secretaire general (S/2012/275) 
contient dans son annexe des informations sur le travail 
de cette equipe speciale. Cet effort de communication 
doit se poursuivre afin que le Conseil de securite soit 
tenu informe, comme il en a fait la demande, dans le 
respect du secret de l’instruction et des regies 
elementaires de confidentialite applicables. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais) : Je tiens a saluer les Ministres des affaires 
etrangeres Vuk Jeremic et Enver Hoxhaj, et a les 
remercier de leurs declarations. Je remercie egalement 
le Representant special Farid Zarif de son expose 
detaille. 

Etant donne que dans leurs declarations, les 
Ministres des affaires etrangeres et le Representant 
special ont evoque en detail la situation, precaire mais 
stable, qui regne au Kosovo sur le plan de la securite, 
je vais axer ma declaration sur trois aspects precis. 

Premierement, les autorites serbes et kosovares 
ont fait preuve d’une volonte de compromis pour faire 
en sorte que les Serbes du Kosovo votent aux elections 
parlementaires et presidentielle serbes avec l’aide de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), a Tissue d’un processus qui a pris 
plusieurs mois pour etre arrete et approuve 
definitivement. Leur disposition a cooperer doit etre 
notee et saluee car ces elections auraient pu et peuvent 
encore avoir des consequences negatives pour la 
securite et la stabilite dans certaines parties du Kosovo. 

Nous demandons done a Belgrade et a Pristina de 
continuer de cooperer pleinement avec l’OSCE et 
d’autres intervenants internationaux, et a toutes les 
parties d’eviter toute action ou declaration susceptible 
d’accroitre les tensions. L’OSCE doit etre sincerement 
applaudie pour son action dans ce processus. Nous 
nous felicitons egalement du role tres positif joue par 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX) et la Force de paix au Kosovo 
(KFOR) a cet egard. 


En depit de la decision de Belgrade de ne pas 
tenir d’elections locales au Kosovo, deux municipalites 
du nord du Kosovo ont neanmoins organise un scrutin. 
Nous sommes tres satisfaits de constater que les 
autorites serbes ont declare que les resultats de ces 
scrutins ne seront pas reconnus, et que les autorites 
kosovares ont fait preuve de retenue sur cette question. 

Deuxiemement, il faut que les accords conclus 
sur differentes questions dans le cadre du dialogue 
Belgrade-Pristina soient appliques de maniere plus 
claire et plus concrete. Comme le Portugal et d’autres 
l’ont affirme a de multiples reprises, ce dialogue est 
essentiel pour que des progres soient accomplis entre la 
Serbie et le Kosovo dans des domaines touchant a la 
vie quotidienne de milliers de personnes. La 
communaute intemationale et l’Union europeenne, 
mais egalement - et surtout - les deux parties elles- 
memes ne doivent pas laisser cette dynamique 
s’essouffler. Nous appelons done les parties a 
redoubler d’efforts pour parvenir a s’entendre sur les 
aspects pratiques de la mise en oeuvre des divers 
accords. Les progres enregistres dans ce domaine 
peuvent ameliorer les relations entre la Serbie et le 
Kosovo et les perspectives europeennes de chacun. 
Nous esperons que le dialogue reprendra integralement 
ses droits apres les elections serbes. 

Troisiemement, le Portugal regrette profondement 
et condamne les tentatives, dont il est fait etat, visant a 
endommager le patrimoine historique, culturel et 
religieux serbe au Kosovo. Il ne s’agit pas, comme 
certains pourraient etre amenes a le croire, d’un 
probleme mineur; il occupe une place importante dans 
la situation generale au Kosovo et peut transformer les 
tensions sous-jacentes en affrontements ouverts. Il 
incombe aux autorites kosovares de proteger ce 
patrimoine, et tous les efforts doivent etre entrepris - 
avec l’appui des forces intemationales, si necessaire - 
pour le preserver, sachant que la responsabilite de sa 
securite est transferee a la police kosovare. 

Enfin, qu’il me soit permis de parler brievement 
du rapport sur les activites d’EULEX, en particulier en 
ce qui conceme l’activite de T Equipe speciale 
d’investigation. Par principe, nous avons toujours 
affirme que l’opacite et l’impunite sont des obstacles a 
une paix durable. C’est pourquoi le Portugal salue les 
efforts deja entrepris par EULEX, et se felicite des 
activites menees recemment par le Procureur principal 
et chef de l’Equipe speciale d’investigation. Le 
Portugal prend note de la volonte de cooperer 
manifestee par tous les acteurs contactes jusqu’a 
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present par le Procureur principal, notamment par le 
Gouvemement albanais, qui a pris des mesures 
positives en proposant de cooperer avec l’Equipe 
speciale, le Procureur serbe charge des crimes de 
guerre et le Procureur principal du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. Le Portugal 
appuie le travail realise par l’Equipe speciale et 
considere que c’est grace a des enquetes approfondies, 
transparentes et completes que toute la lumiere sera 
faite sur ces terribles allegations. C’est ce que nous 
devons tous souhaiter. 

Le statut de pays candidat a l’adhesion a 1’Union 
europeenne a ete accorde a la Serbie au debut de mars. 
Le Portugal est tier d’avoir joue un role de premier 
plan dans la promotion de cette decision, non 
seulement parce que nous pensons que la Serbie le 
merite, mais aussi parce que c’est necessaire pour la 
stabilite et la prosperite regionales que nous associons 
a Tintegration europeenne. Nous esperons qu’il s’agit 
d’une avancee decisive vers l’integration totale 
progressive des Balkans occidentaux dans l’Union 
europeenne. Concemant le Kosovo, nous notons avec 
satisfaction le recent lancement par la Commission 
europeenne d’une etude de faisabilite en vue de la 
conclusion d’un accord de stabilisation et d’association 
entre l’Union europeenne et le Kosovo, entamant ainsi 
une phase importante dans leurs relations. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie le Representant special, 
M. Zarif, de son expose. Je voudrais souhaiter de 
nouveau la bienvenue au Conseil aussi bien au Ministre 
des affaires etrangeres, M. Hoxhaj, qu’au Ministre des 
affaires etrangeres, M. Jeremic, et les remercier de 
nous avoir fait part de leurs points de vue. 

Je voudrais aujourd’hui faire quatre observations 
importantes. Premierement, les Etats-Unis se felicitent 
de la participation pacifique des binationaux du 
Kosovo aux elections presidentielle et parlementaires 
serbes le 6 mai. Nous esperons que le second tour 
prevu le 20 mai se deroulera egalement sans incident. 
La coordination du Kosovo et de la Serbie avec 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), qui a permis aux binationaux 
d’exercer leur droit de vote sans empieter sur la 
souverainete du Kosovo, a demontre comment les deux 
pays peuvent collaborer efficacement avec la 
communaute intemationale pour surmonter leurs 
divergences politiques. 


A l’avenir, cette cooperation fructueuse devrait 
servir de modele pour de futures elections pacifiques et 
promouvoir le developpement d’institutions 
democratiques dans l’ensemble de la region. Nous 
esperons que les deux Gouvemements adopteront cette 
demarche pratique pour discuter des problemes en 
suspens dans le nord du Kosovo au cours des prochains 
mois. Nous nous felicitons egalement que les autorites 
serbes aient declare illegitimes les elections locales 
dans le nord du Kosovo. 

Deuxiemement, nous partageons l’espoir du 
Secretaire general d’une « normalisation des relations » 
entre Pristina et Belgrade. II est temps que ce probleme 
de longue date prenne fin. Les Etats-Unis rejettent 
toujours toute action qui porterait atteinte a 
l’independance, a la souverainete ou a l’integrite 
territoriale du Kosovo. L’appui constant du 
Gouvemement serbe aux structures paralleles illegales 
et a la presence de forces de securite serbes dans le 
nord du Kosovo demeure un obstacle aux progres. 
Nous demandons a Belgrade de retirer immediatement 
ses forces de securite du Kosovo, et appelons a la mise 
en oeuvre de tous les accords conclus a ce jour par les 
parties dans le cadre du dialogue mene sous les 
auspices de l’Union europeenne. 

Nous sommes preoccupes par les difficultes 
rencontrees dans la mise en oeuvre de l’accord sur la 
representation et la cooperation regionales de l’Union 
europeenne, et nous esperons que les deux 
Gouvemements profiteront de l’occasion pour 
participer pleinement aux fomms regionaux. Nous 
tenons a feliciter la Serbie de son accession au statut de 
pays candidat a l’Union europeenne, et le Kosovo pour 
T etude de faisabilite en cours en vue de la conclusion 
d’un accord de stabilisation et d’association avec 
l’Union europeenne. Les deux pays progressent bien 
sur la voie de l’integration europeenne. 

Troisiemement, nous notons que, 
malheureusement, la liberte de mouvement a l’interieur 
du Kosovo continue d’etre entravee. Meme si nous 
nous felicitons de savoir que les postes frontiere 1 et 
31 ont rouvert au cours de la periode consideree, nous 
notons aussi que la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) doit 
continuer de transporter les policiers et douaniers 
kosovars par voie aerienne jusqu’a ces postes frontiere, 
pour la simple raison que les Serbes du nord du 
Kosovo refusent toujours d’accorder a EULEX une 
liberte de circulation pleine et sans condition. La Force 
de paix au Kosovo (KFOR) se voit aussi refuser une 
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liberte de mouvement pleine. Nous demandons a la 
Serbie de cooperer avec la KFOR et EULEX afin de 
retablir une liberte de mouvement pleine pour tous, et 
de soutenir les efforts de la KFOR pour retablir et 
maintenir un environnement sur et securise. Toutes les 
parties cherchant a promouvoir l’ordre public le long 
de la frontiere doivent foumir un appui complet et sans 
entrave. 

Enfin, les Etats-Unis prennent tres au serieux 
toutes les allegations de crimes graves commis dans la 
region, y compris en rapport avec le conflit de 1999. 
Nous nous felicitons de la cooperation de l’Albanie 
dans le cadre de l’enquete menee actuellement par 
EULEX sur ces allegations, comme l’a montre 
l’adoption par le Parlement albanais d’une loi y 
relative la semaine demiere. Nous soulignons de 
nouveau notre plein appui a Faction d’EULEX et aux 
progres accomplis par FEquipe speciale 
d’investigation, dirigee par M. Clint Williamson. Je 
tiens en outre a dire que toute tentative de politiser 
l’enquete ou de mener des activites redondantes ne 
rend nullement service aux victimes presumees et a 
leur famille, et risque de remettre en cause 
F impartiality des decisions prises. 

Les Etats-Unis sont solidaires de la communaute 
intemationale dans notre attachement a une paix et une 
stabilite durables au Kosovo et dans toute la region des 
Balkans. Les progres realises par le Kosovo sur la voie 
de l’elaboration d’un plan d’action en vue d’appliquer 
la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et 
la securite n’est qu’un exemple de la fa<;on dont ce 
pays prend au serieux ses obligations d’Etat souverain 
et de membre responsable de la communaute 
intemationale. 

La facilitation au Kosovo par l’OSCE du vote aux 
elections presidentielle et legislatives serbes le 6 mai, 
et au deuxieme tour de l’election presidentielle le 
20 mai est encore un autre exemple de la maniere dont 
les institutions intemationales multilaterales 
promeuvent efficacement la paix, la stabilite et la 
reconciliation dans la region. Nous esperons voir la 
Serbie et le Kosovo continuer sur la voie de la pleine 
cooperation et de l’integration europeenne et euro- 
atlantique. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Je remercie le Secretaire general de son rapport sur la 
Mission interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK), publie sous la cote S/2012/275. Je voudrais 
aussi saluer et remercier le Representant special du 


Secretaire general, M. Farid Zarif, de sa presentation 
detaillee du rapport. 

Nous considerons que l’Organisation des Nations 
Unies joue un role crucial pour ce qui est de garantir la 
stabilite et la neutrality au Kosovo et dans la region, et 
nous exprimons notre plein appui a la Mission, ainsi 
qu’au Representant special du Secretaire general, et 
l’encourageons a continuer de s’acquitter de son 
mandat conformement a la resolution 1244 (1999). 

Je voudrais faire quelques observations sur le 
rapport dont nous sommes saisis. Premierement, nous 
nous felicitons des nouveaux progres realises par 
Belgrade et Pristina dans le cadre du dialogue mene 
sous les auspices de l’Union europeenne. Cependant, 
nous prenons tres au serieux les informations selon 
lesquelles les tensions et les heurts sur le terrain 
continuent de menacer la paix et la stabilite au Kosovo 
et dans la region. Nous sommes preoccupes par la 
perception croissante a laquelle le rapport fait allusion, 
a savoir qu’il est de plus en plus difficile de trouver 
une solution definitive aux causes profondes du conflit. 
C’est pourquoi nous demandons aux parties de 
rechercher des solutions globales et durables 
conformement a la resolution 1244 (1999), pour regler 
notamment la question des futures elections au 
Kosovo, reduire la tension generale et favoriser les 
conditions propices a un dialogue constructif. 

Deuxiemement, nous notons que la situation dans 
le nord du Kosovo reste extremement sensible a 
F evolution de la situation politique entre Pristina et 
Belgrade. Nous esperons que le volet operationnel de 
l’accord relatif a la gestion commune des points de 
passage se concretisera, de meme que la liberte de 
circulation. 

S’agissant de la situation generale en matiere de 
securite, nous sommes preoccupes par les incidents 
criminels qui affectent essentiellement les 
communautes minoritaires, sous la forme notamment 
d’intimidations, degressions, de vols, d’incendies 
volontaires, de vandalisme et de deterioration d’eglises 
orthodoxes serbes et de biens individuels. Nous 
appuyons le travail accompli par la MINUK pour 
encourager les autorites du Kosovo a prendre des 
mesures preventives specifiques pour tenter d’inverser 
cette dynamique. Nous exhortons Pristina et Belgrade a 
assumer la responsabilite de la reduction des tensions, 
et a continuer a user d’une rhetorique positive dans 
leurs communications. 
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Troisiemement, nous notons une baisse continue 
du nombre des retours volontaires au Kosovo. Comme 
l’indique le Secretaire general dans son rapport, le 
nombre total de retours durant le premier trimestre 
2012 est inferieur d’environ 48 % a celui de la meme 
periode l’annee precedente. C’est pourquoi nous 
appuyons l’appel lance par le Secretaire general en 
faveur d’une volonte politique et d’efforts plus fermes 
en vue d’inverser cette tendance. 

Nous regrettons egalement la persistance de 
certaines resistances a l’application de mesures de 
protection des sites culturels et religieux serbes au 
Kosovo, et j’exhorte les autorites kosovares a 
redoubler d’efforts pour combler le fosse entre les 
engagements et les resultats dans ce domaine. 

Quatriemement, nous suivons avec attention les 
activites menees par l’Equipe speciale d’enquete 
chargee de travailler sur les allegations relatives au 
traitement inhumain de personnes et au trafic d’organes 
humains au Kosovo. C’est a peine si le rapport du 
Secretaire general aborde cette importante question. 
Nous nous felicitons de ce que l’Equipe speciale 
d’enquete ait beneficie a ce jour d’appui et de 
cooperation. Neanmoins, il s’agit la d’une enquete 
complexe qui couvre plusieurs juridictions. Nous 
esperons que toutes les allegations feront l’objet 
d’enquetes minutieuses et que les responsables seront 
traduits en justice. C’est pourquoi nous continuons de 
croire qu’il serait souhaitable de parvenir a un 
arrangement permettant a l’ONU de participer au 
processus d’examen de ces allegations. 

Enfin, nous prenons note du rapport sur le travail 
de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo. Nous jugeons important de 
consolider les efforts en faveur de l’instauration de 
l’etat de droit au Kosovo. Un passage du rapport en 
particulier a appele notre attention, a savoir l’annonce 
de la reconfiguration de la Mission au vu de 1’evolution 
de la situation dans le domaine de l’etat de droit. Bien 
qu’il soit indique que ces changements structurels ne 
modifieront pas sa mission, nous souhaiterions avoir 
davantage d’informations a ce sujet. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de 1’Azerbaijan. 

Je tiens d’abord a remercier M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general, pour sa 
presentation du rapport du Secretaire general sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 


au Kosovo (S/2012/275). Nous saluons la participation 
a la presente seance de S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, et le remercions, 
ainsi que M. Enver Hoxhaj, pour leurs declarations. 

La position adoptee par l’Azerbaidjan a propos de 
la souverainete et de l’integrite territoriale de la Serbie 
et de la non-reconnaissance de la declaration 
d’independance unilateral du Kosovo reste inchangee. 
La resolution 1244 (1999) reste la base intemationale 
juridiquement contraignante du reglement de la 
question du Kosovo et du maintien de la securite dans 
cette region. La resolution enonce clairement les 
mesures a prendre en vue d’un reglement global dans 
le cadre d’un processus politique et au travers de 
negociations. 

II y a eu, au cours de la periode consideree, une 
amelioration du dialogue entre Belgrade et Pristina, 
ainsi que des progres sur la voie de Emigration 
europeenne. Nous saluons la decision prise par l’Union 
europeenne d’accorder le statut de pays candidat a la 
Serbie, lequel etait en suspens depuis 2009. Nous 
prenons note egalement que, lors du dialogue organise 
sous l’egide de l’Union europeenne, les parties sont 
parvenues a un accord sur la representation et la 
cooperation regionales du Kosovo, etant entendu que 
cette appellation ne prejuge en rien de la position 
relative au statut et est conforme a la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite ainsi qu’a l’avis 
consultatif (voir A/64/881) rendu par la Cour 
intemationale de Justice le 22 juillet 2010. 

En meme temps, nous ne pouvons que dire notre 
vive preoccupation face a la montee des tensions et a la 
multiplication des incidents sur le terrain pendant la 
periode a l’examen, ce qui continue de faire peser des 
dangers bien reels sur la paix et la stability. Nous 
notons les efforts visant a reduire les tensions et 
appelons l’ensemble des parties prenantes a regler leurs 
differends par des voies pacifiques. 

Le rapport du Secretaire general, la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et d’autres presences intemationales 
ont rappele que le referendum public conduit par les 
municipalites septentrionales des Serbes du Kosovo en 
fevrier n’a eu aucune consequence juridique. Nous 
estimons done qu’il en est de meme de toutes les 
mesures unilaterales prises en depit de la resolution 
1244 (1999) et en violation de la perspective visant a 
parvenir a une solution fondee sur une entente mutuelle 
et un consensus. 


2-33798 


25 




S/PV.6769 


La question des retours volontaires des personnes 
deplacees au Kosovo continue d’etre preoccupante et 
exige des efforts redoubles. L’Azerbaidjan souscrit a 
l’appel du Secretaire general en faveur d’une volonte 
politique et d’efforts plus fermes en vue d’inverser 
cette tendance continue a la baisse des retours 
volontaires. 

La question des personnes disparues reste l’un 
des principaux obstacles aux efforts de reconciliation, 
et exige evidemment une meilleure cooperation entre 
les parties, ainsi que l’engagement de la MINUK et des 
autres partenaires intemationaux. 

La protection et la restauration du patrimoine 
religieux et culturel doivent rester l’une des priorites 
de la MINUK. Nous deplorons tout acte de vandalisme 
contre des sites religieux et culturels et rappelons les 
obligations d’honorer les engagements pris par les 
parties concemees a cet egard. 

Nous prenons note des informations selon 
lesquelles l’Equipe speciale d’enquete et la Mission 
Etat de droit menee par 1’Union europeenne au Kosovo 


ont continue a travailler sur les allegations de 
traitement inhumain de personnes et de trafic d’organes 
humains. L’Azerbaidjan attend avec interet une enquete 
objective, juste et transparente sur la question et croit 
que la verite, une fois etablie, servira les principes de 
la justice et de l’etat de droit. En meme temps, nous ne 
voyons toujours aucun obstacle susceptible d’empecher 
que le processus soit renforce par le Conseil de securite 
et ait a lui rendre des comptes. 

En conclusion, je voudrais feliciter la MINUK, 
dirigee par le Representant special, M. Zarif, pour ses 
efforts et pour le role important qu’elle joue dans le 
maintien de la paix et de la stability au Kosovo et dans 
l’ensemble de la region. 

Je reprends a present mes fonctions de president 
du Conseil de securite. 

II n’y a plus de noms inscrits sur la liste des 
orateurs. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 17 h 20. 
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